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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti 
qui continuent à défendre les 
idées de lutte de classe et la 
perspective d’une transforma-
tion révolutionnaire de la so-
ciété, en un mot les idées com-
munistes. C’est le combat que 
veut mener Lutte Ouvrière, 
un combat qui nécessite beau-
coup d’énergie militante, mais 
aussi bien sûr de l’argent.

Pour financer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre 
fin à l’organisation sociale ac-
tuelle basée sur l’exploitation, 
le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous fai-
sons appel aujourd’hui pour 
verser à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de : 
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indi-
quer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour nous 
permettre l’envoi du reçu fiscal 
auquel ce don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % 
de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. 
Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduc-
tion d’impôts de 200 euros, à 
condition que l’impôt sur le 
revenu dépasse cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière a 
été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à re-
cueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une per-
sonne physique à un parti poli-
tique sont plafonnés à 7 500 
euros par an. Tout don supé-
rieur à 150 euros doit être versé 
par chèque. Seuls les dons ver-
sés par chèque ouvrent droit à 
la réduction fiscale prévue par 
la loi.

Une date à retenir : 
La Fête 
de Lutte Ouvrière 
11, 12 et 13 juin 2011 
À Presles (Val-d’Oise)

La fête de Lutte Ouvrière aura lieu comme chaque année 
lors du week-end de la Pentecôte, c’est-à-dire les 11, 12 et 
13 juin à Presles dans le Val-d’Oise. Une date à retenir !

Dès maintenant, les cartes d’entrée, valables les trois jours 
de la fête, sont disponibles. Jusqu’au 8 mai, ces cartes sont ven-
dues au tarif réduit de 10 euros pour les trois jours (sur place, 
pendant la fête, elles coûteront 15 euros). Des bons d’achat 
d’une valeur de cinq euros, mais vendus quatre euros, sont 
également disponibles.

Vous pouvez vous les procurer :
* soit auprès de nos camarades
* soit en écrivant à Lutte Ouvrière – BP 233 – 75865 Paris Cedex 18

Indiquer, dans votre courrier, le nombre de cartes et de bons 
d’achat demandés, et joindre un chèque du montant voulu à 
l’ordre de Lutte Ouvrière. Ne pas oublier d’indiquer l’adresse 
d’expédition. « Envoi franco.

•	Chômeurs en fin de droits

« Plan rebond », 
plan bidon

En avril 2010, au terme d’un 
accord conclu après de longs 
mois de négociations, disait-
on à l ’époque, entre le gou-
vernement, les organisations 
patronales Medef et CGPME, et 
quatre syndicats, la CFDT, FO, 
la CFTC et la CGC, Sarkozy 
annonçait à la télévision le lan-
cement du « plan rebond », plan 
d’aide aux chômeurs en fin de 
droits. Ce dispositif était censé 
offrir une solution aux chô-
meurs qui, arrivant en fin de 
droits en 2010 et ne bénéficiant 
d’aucune aide sociale (RSA ou 
allocation spécifique de soli-
darité...), ne percevraient plus 
aucun revenu. Sur le million 
de chômeurs arrivant en fin de 
droits en 2010 et recensés par 
Pôle emploi, 325 000 étaient 
officiellement concernés par la 
mesure.

Les « solutions » qui leurs 
étaient proposées prendraient 

la forme de contrats aidés, de 
« formations qualif iantes ré-
munérées » et, pour ceux à qui 
rien n’aurait été proposé, et qui 
n’auraient refusé aucune pro-
position, d’un versement d’au 
maximum 450 euros par mois 
pendant six mois.

L’UMP, à l’époque, n’hési-
tait pas à parler d’une « mesure 
de solidarité exemplaire », le 
Medef de « mesures exception-
nelles et temporaires sans pré-
cédent », Wauquiez, secrétaire 
d’État à l’Emploi, d’un « plan 
historique » et Sarkozy jurait 
que personne ne serait « laissé 
au bord du chemin ». Autant de 
bavardages. Au bout du compte, 
sur les 325 000 chômeurs sans 
ressources, seulement 20 000 
en auraient bénéficié, selon une 
enquête du Parisien. Le « plan 
rebond » a fait faux bond.

Jean-Jacques LAMY

LO
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Les va-t-en-guerre
L’armée française est donc en pre-

mière ligne de la coalition de grandes 
puissances en train de bombarder en 
Libye. Sarkozy, Juppé et compagnie, 
qui jouent les matamores depuis plu-
sieurs jours, se réjouissent bruyamment 
de leur succès diplomatique pour avoir 
obtenu la résolution de l’ONU qui, avec 
l’hypocrisie habituelle de la diploma-
tie internationale, autorise « une zone 
d’exclusion aérienne ». L’intervention 
se limite, pour le moment en tout cas, 
à une attaque par l’aviation. Mais c’est 
une vraie guerre, avec de vraies bombes, 

de vrais morts et de vraies destructions. Et les dirigeants 
ont beau répéter que ne sont ciblés que des objectifs mili-
taires, les victimes dans la population civile se multiplie-
ront. Ceux qui mènent cette guerre le savent bien, eux qui 
ont inventé l’expression « dégâts collatéraux ».

Les grandes puissances et nos dirigeants affi rment qu’ils 
interviennent pour venir au secours du peuple libyen en 
train de se faire massacrer par son dictateur. Oui, Kadhafi  
est un dictateur, oppresseur de son peuple. Mais il l’est de-
puis quarante ans, et pendant longtemps sous les applau-
dissements de tous les grands de ce monde ! Les mouve-
ments de menton de Sarkozy ne peuvent faire oublier la 
réception obséquieuse qu’il avait organisée lorsque Kad-
hafi  était venu à Paris.

Kadhafi  était un ami tant qu’il tenait son peuple solide-
ment sous sa férule, qu’il tenait le robinet à pétrole et que 
ses revenus lui permettaient d’être un bon client pour les 
marchands d’armes, notamment de France.

Pour paraphraser l’expression d’une humoriste, l’état-
major français n’a pas beaucoup de mal à connaître l’arme-
ment de Kadhafi  : il suffi t de retrouver les factures !

Maintenant que le pouvoir de Kadhafi  est ébranlé, ses 
protecteurs occidentaux le lâchent, comme ils ont lâché à 
l’époque Saddam Hussein qu’ils avaient tant protégé aupara-
vant. Et les circonstances offrent à Sarkozy l’occasion de jouer 
au chef de guerre et d’essayer de se replacer aux yeux de l’opi-
nion publique arabe, après ses bévues en Tunisie et en Égypte 
où la France a été une des dernières à lâcher les dictateurs 
en place. Accessoirement, Sarkozy espère bien engranger 
quelques pour-cent de plus dans la course à la présidentielle.

Il n’est cependant même pas sûr qu’il parvienne à redo-
rer son blason, car les peuples arabes ont tous fait l’expé-
rience au long de leur histoire que, lorsque les puissances 
impérialistes interviennent, ce n’est jamais pour les aider 
mais, suivant les périodes, pour les coloniser, les dominer, 
les morceler ou, en tout cas, pour les piller.

Au moment où les puissances occidentales lancent leurs 
avions sur la Libye, prétendument au nom de la défense 
du peuple libyen et de la démocratie, les troupes d’Arabie 
saoudite sont en train d’envahir le petit État de Bahrein 
pour briser le mouvement populaire, sans que les puis-
sances occidentales manifestent même leur réprobation.

Bien au-delà des peuples arabes, nombre de peuples 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie ont fait l’expérience 
d’interventions militaires que les puissances impérialistes 
ont toujours justifi ées par de grandes phrases du genre : 
« le combat pour la démocratie » ou « la défense de la 
civilisation ».

Les puissances impérialistes, y compris la nôtre, sont 
présentes en Afghanistan, prétendant le faire pour « com-
battre le terrorisme », « pour établir la démocratie » ou 
pour « libérer les femmes », alors que ce sont leurs bom-
bardements aveugles qui terrorisent des villages, que leur 
démocratie c’est le règne des seigneurs de guerre, et que 
les femmes restent aussi opprimées qu’avant.

Cette guerre-là n’est pas plus une guerre juste que 
toutes les autres que la France, la Grande-Bretagne et les 
États-Unis ont menées dans le passé contre les peuples. Et 
le fait que le Parti Socialiste se soit immédiatement aligné 
derrière Sarkozy dans cette affaire montre seulement qu’il 
n’y en a pas un pour racheter l’autre, en matière de poli-
tique extérieure comme en matière de politique intérieure. 
Faut-il rappeler que le Parti Socialiste a porté la responsa-
bilité de quelques-unes des pires guerres colonialistes et 
des pires aventures guerrières de l’impérialisme français, la 
guerre d’Algérie en particulier ?

Contrairement aux dignitaires du Parti Socialiste, fl an-
qué des écologistes qui ne sont pacifi stes que lorsqu’il n’y 
a pas de guerre, les travailleurs n’ont pas à être solidaires 
et, encore moins, fi ers de l’intervention française en Libye.

Troupes françaises hors d’Afrique, et stop aux bombar-
dements en Libye par l’aviation française !

Arlette LAGUILLER

• L’intervention française en Libye

Une facture salée 
pour les contribuables

Certains commentateurs 
ont souligné que l’interven-
tion française constitue une 
opportunité pour les mar-
chands d’armes de l’Hexagone. 
Dassault doit effectivement se 
féliciter de la publicité qui est 
ainsi faite pour ses Rafale, qu’il 
n’a toujours pas réussi à vendre 
en dehors de l’armée française.

La population libyenne est 
en train de payer cette publicité 
par les destructions, les morts 
et les blessés qu’elle provoque 
en son sein, et pas seulement 
parmi les soutiens de Kadhafi . 
Mais elle va également coûter 

cher aux contribuables français 
Ainsi, l’heure de vol d’un Ra-
fale est évaluée à 40 000 euros, à 
quoi il convient d’ajouter le prix 
des missiles et autres muni-
tions utilisées. Pour les autres 
avions, les tarifs varient de 15 
à 30 000 euros. Quand on sait 
qu’en trois jours les Rafale et 
autres Mirage ont effectué un 
total de 400 heures de vol, la 
facture promet d’être salée.

D’autant que la marine est 
également partie prenante, avec 
notamment le porte- avions 
Charles-de-Gaulle, dont les 
ronds dans l’eau reviennent à 

50 000 euros de 
l ’ heu re.  Sa ns 
compter le coût 
des navires affectés 
à sa protection et 
son ravitaillement.

Le ministère 
de  l a  Défen s e 
p r é t e n d  q u e 
toutes ces dé-
penses rentrent 
dans le cadre du 
budget de fonctionnement des 
armées. Peut-être, mais pour 
combien de temps ? En tout 
cas une réalité demeure : ce 
que coûte le déploiement de 

tous ces engins de mort, c’est 
autant que l’État détourne du 
financement des hôpitaux, de 
l’enseignement et de tous les 

services vraiment utiles à la 
population. En temps de guerre 
comme en temps de paix.

Roger MEYNIER

L’éditorial
d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise 
du 21 mars
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Leur société
•	Sarkozy	«	chef	de	guerre	»

La gauche de gouvernement aux ordres
Il n’est pas facile de démêler le faisceau de raisons 
qui ont poussé Sarkozy et son équipe à militer pour 
l’intervention militaire en Libye, jusqu’à faire tout ce 
qu’il fallait pour en endosser la responsabilité première.

Au-delà de la préservation 
de l’ordre impérialiste, au-delà 
même de la défense des intérêts 
des industriels français dans 
cette partie du monde, il appa-
raît que c’est aussi lui-même, 
sa « stature » et son image que 
Sarkozy cherche à défendre 
dans cette sinistre affaire. Une 
bonne guerre, aisément gagnée, 
une « juste cause », une forêt 
de micros tendus par toutes les 

télévisions du monde, quoi de 
mieux en effet pour redonner 
un certain lustre à un politicien 
en perte de vitesse ? Cela ne 
serait que ridicule s’il n’y avait 
pas des gens sous les bombes.

Pourtant la quasi-totalité 
des médias a aussitôt sorti des 
placards ses spécialistes de la 
chose militaire et entonné les 
louanges de « nos » avions, 
« nos » bateaux, « nos » missiles 

et, surtout, « nos » dirigeants. 
La guerre étant déclarée et ef-
fective, Kadhafi, récemment 
passé du statut de chef d’État 
et client à celui de dictateur, est 
désormais qualifié de « méga-
lomane », « bédouin rusé », etc.

Encore les  journa l i stes 
guerriers ont-ils, pour servir 
de chœur antique à Sarkozy, 
l’excuse d’être payés à la ligne. 
Mais que dire du ralliement 
immédiat et béat des partis de 
la gauche gouvernementale (à 
l’exception du PCF qui a quand 
même exprimé « ses inquié-
tudes ») ? De Hamon à Aubry 

en passant par Lang et Fabius, 
tous les dirigeants socialistes 
ont en effet tenu a apporter leur 
soutien à la politique guerrière 
de Sarkozy et à la rhétorique de 
Juppé. Mélenchon et les Verts 
leur ont aussitôt emboîté le pas 
(cadencé).

Que les politiciens socia-
listes se chargent de défendre 
les intérêts des capitalistes 
français, y compris par l’inter-
vention armée, ne surprend 
personne. Ils ont fait, et même 
commandé, toutes les sales 
guerres de l’impérialisme fran-
çais, de l’Algérie au Rwanda. Le 

ralliement immédiat de Mélen-
chon mesure le crédit qu’on 
peut accorder à ses discours 
« radicaux ». Quant aux Verts, 
leur conformisme augmente 
à mesure que se rapproche la 
perspective de gouverner.

Les discours sur la sauve-
garde de la population libyenne 
face à un dictateur servent de 
justif ication à cette nouvelle 
aventure militaire. Mais ils ne 
sont pas plus crédibles dans la 
bouche de la gauche gouver-
nementale que dans celle de 
Sarkozy.

Paul GALOIS

•	Retraites	complémentaires	du	privé

Le patronat impose une dégradation 
du montant des pensions
« Les salariés ont 
échappé au pire » a écrit 
le journal patronal La 
Tribune, commentant 
la fin des négociations 
patronat‑syndicats sur les 
retraites complémentaires.

Comme souvent, le patro-
nat a visiblement employé la 
tactique du pire, pour sommer 
les syndicats d’accepter... un 
peu moins pire. En effet, depuis 
des mois, le Medef menaçait 
d’imposer des mesures draco-
niennes aux régimes complé-
mentaires de retraite – Arrco 
pour tous les salariés du privé, 
et Agirc pour les seuls cadres – 
prétextant un déficit colossal 
et croissant. Pêle-mêle, les re-
présentants patronaux propo-
saient de réduire les pensions 
de réversion pour les veuves et 
veufs, de diminuer les avan-
tages familiaux pour ceux qui 
ont des enfants, faisant peser 
la menace de ne pas renouveler 
les accords concernant ceux qui 
partent avant 65 ans. Mais sur-
tout le Medef voulait diminuer 
le rendement des pensions, 
c’est-à-dire le rapport entre ce 
qu’un salarié cotise et ce qu’il 
va toucher une fois à la retraite. 
Cette baisse de rendement est 
d’ailleurs continue depuis près 
de vingt ans, et tous ceux qui 
ont pris leur retraite pendant 
cette période ont subi une 
baisse relative de la valeur du 
point, et donc de leur pension.

Pourtant, la situation finan-
cière de l’Agirc et de l’Arrco 
va mécaniquement s’amélio-
rer dans les prochaines années, 
avec les nouvelles lois de cet 
automne. Puisque l’âge de la 
retraite va progressivement être 
reculé à 62 ans, et l’âge pour bé-
néficier du taux plein à 67 ans, 

les caisses complémentaires 
vont, elles aussi, faire des éco-
nomies : 94 milliards d’euros 
d’ici 2030, d’après les chiffres 
fournis par ces caisses. Mais 
cela ne suffit pas au patronat. 
En 2011, la revalorisation de la 
valeur du point ne compensera 
pas l’inflation. Celle de l’Agirc, 
concernant les cadres, la com-
pensera encore moins que celle 
de l’Arcco, prétendument pour 

aligner les deux régimes. La 
seule timide concession retenue 
est de stabiliser le « rendement 
pendant la période » 2012-2015.

La conséquence de cette 
baisse de rendement est que le 
montant des retraites complé-
mentaires qui seront versées 
réellement va encore diminuer 
pour les futurs retraités. Pour-
tant, ces retraites complémen-
taires n'ont de complémentaires 

que le nom. Elles représentent 
le tiers du montant des retraites 
pour les salariés non cadres du 
privé, et dépassent la moitié 
pour les cadres.

Pourtant, la question de 
l 'équilibre f inancier de ces 
caisses, si cher au Medef, pour-
rait être résolue simplement, 
tout en garantissant à tous 
les salariés des retraites dé-
centes. Il suffirait d’une simple 

augmentation des cotisations 

patronales. Mais c’est justement 

ce que le patronat refuse. Et 

c’est bien la seule raison pour 

laquelle le financement des re-

traites pose un problème, alors 

qu’il serait normal que le patro-

nat paye, quitte à diminuer un 

peu ses bénéfices extravagants.

Bertrand GORDES

•	Spéculation

Une opération qui déshabille
Il y a eu le carburant, la 

nourriture, on prévoit pour 
bientôt l ’augmentation des 
prix de l’habillement. Der-
rière cette prochaine hausse, 
on retrouve les mêmes mé-
canismes que ceux à l’œuvre 
pour le reste,  sur tout les 
mêmes responsables. Ce sont 
les grands groupes financiers 
internationaux qui, en dépla-
çant leurs mil liards d’une 
Bourse à l’autre et d’un pro-
duit à l’autre, à la recherche du 
meilleur profit spéculatif pos-
sible, font varier à la hausse le 
cours des matières premières 
qui représente, en moyenne, la 
moitié du coût de fabrication 
des vêtements.

Le prix de vente des fibres 
synthétiques a déjà répercuté 
la hausse du cours du pétrole 
à partir duquel elles sont fabri-
quées. Par ailleurs, une autre 
vague spéculative concerne 
les matières premières « natu-
relles », le coton dont le prix a 

été multiplié par 2,6 en un an, 

la laine ou la soie dont le prix 

a doublé. Les spéculateurs, qui 

ne sont pas plus spécialisés 

dans le textile que dans les 

céréales sur lesquels ils spé-

culent en ce moment, s’en-

gouffrent dans une situation 

liée, au départ, à de mauvaises 

récoltes mondiales de coton. 

Dans ce système où tout se 

vend et s’achète, une quantité 

moindre de produits entraîne 

en effet leur renchérissement 

et l’amplifie.

Les spéculateurs ont assez 

de liquidités pour faire monter 

les cours et pour tirer ensuite 

profit de ces hausses en re-

vendant leurs titres d’achat 

lorsque cela leur est favorable.

Les prix augmentent pour 

la quasi-totalité des dépenses 

de base des familles popu-

laires. Pour que les salariés ne 

paient pas les conséquences 

de cette spéculation, il faut 

des augmentations de salaire 

conséquentes,  mais aussi 

l’échelle mobile des salaires, 

c’est-à-dire l ’augmentation 

automatique des salaires en 

fonction des hausses de prix.

Stéphane FORTLO
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•	Diversité
Démagogue, 
un dur 
métier !

La campagne sur « la 
laïcité et l’islam » lancée 
par l ’UMP pour couper 
l’herbe sous les pieds du 
Front National n’est pas du 
goût de tout le monde, en 
particulier de la fraction 
de l’électorat de droite... 
qui est musulmane. C’est 
ce qu’a visiblement cher-
ché à faire comprendre à 
la droite Abderrahmane 
Dahmane, le consei l ler 
du président à la diversité, 
s’inquiétant de « l’exaspéra-
tion des musulmans se sen-
tant traités comme des boucs 
émissaires ».

La réaction de l’UMP 
a eu lieu en deux temps. 
Acte un, Sarkozy vire ce 
conseiller car il a tout de 
même critiqué son idée. 
Acte deux, l’UMP invente 
« l’union des Français mu-
sulmans », sorte de branche 
musu lmane de l ’UMP, 
pour tenter une opération 
de démagogie en direction 
de cet électorat musulman. 
Son objectif avoué est tout 
simplement de « renou-
veler la confiance de nos 
compatriotes musulmans 
envers le président de la 
République ».

L’UMP essaie de ratisser 
large, mais pour cela elle 
doit multiplier les contor-
sions. De quoi se casser les 
reins.

Stéphane FORT

Le piège du front républicain
Les contorsions de l’UMP 

entre les deux tours de l’élec-
tion cantonale traduisent le fait 
qu’elle est écartelée entre deux 
visées, électoralement contra-
dictoires : le désir de gagner 
une fraction de l’électorat du 
FN sans perdre les électeurs 
qui voient d’un mauvais œil 
une collusion trop aff ichée 
avec l’extrême droite. D’où des 
consignes de vote peu claires, 
des volte-face ridicules.

Une partie de la droite et 
toute la gauche parlementaire 
s’indignent. Il est reproché à 
l’UMP de déroger au « pacte ré-
publicain », une règle non écrite 
qui voudrait que tous les partis 
républicains fassent front, sans 
condition, pour faire face, sur 
le terrain électoral, à l’extrême 
droite. Mais être « républicain », 
qu’est-ce que cela veut dire 
concrètement ? L’extrême droite 
peut l’être. D’ailleurs le FN ne 
se réclame ni de la monarchie ni 
même de la dictature. Cela n’est 

pas qu’une question de voca-
bulaire. C’est, par exemple, au 
nom d’une telle formule que la 
gauche, unanime, à l’exception 
de Lutte Ouvrière, avait fait 
voter pour Chirac à l’élection 
présidentielle de 2002, qui véhi-
culait dans sa besace Sarkozy, 
pour faire bouclier, disait-on 

alors, face au FN. Cet épisode 
du« vote républicain »... pour 
Chirac n’a protégé ni du FN ni 
de la diffusion de ses idées.

L e  spec t ac le  que  nou s 
offrent aujourd’hui la droite, 
mais surtout la gauche, met en 
évidence le piège de ces jeux 
d’alliances électoraux qui font 

qu’on a vite fait d’abandonner 
ses idées pour cautionner celles 
du camp qu’on combattait une 
semaine plus tôt. Cette formule 
cache un piège dont les élec-
teurs de gauche sont à coup sûr 
les dupes.

J.-P. V.

•	Élections	cantonales

Après le premier tour
On ne peut commenter valablement les résultats des 
différentes formations en lice au premier tour des 
élections cantonales du 20 mars sans prendre en compte 
d’abord l’abstention record qui l’a marqué. Avec près de 
56 % des inscrits ( plus de 59 % si on y ajoute les votes 
blancs et nuls) elle dépasse les chiffres jamais atteints 
dans un scrutin général, même s’il n’était pas national, 
puisqu’il ne concernait que la moitié des cantons.

Ce nouveau recul de la par-
ticipation traduit incontesta-
blement la colère et le désaveu 
largement fondés d’une frac-
tion de l’électorat à l’égard d’un 
monde politicien que l’on a vu, 
surtout à droite, mais pas seu-
lement, mêlé à des scandales à 
répétition. Un monde que l’on a 
vu aussi renier ses engagements. 
Cette abstention, par nature 
difficile à interpréter, touche 
dans ce scrutin plus la droite 
que la gauche et en particulier 
l’UMP. Mais tous les partis qui 
présentent des candidats dans 
la majorité des cantons – aucun 
n’est présent partout – c’est-à-
dire l’UMP, le PS, le FN et le 
Front de gauche en subissent les 
effets à des degrés divers.

Les commentateurs ont mis 
l’accent sur la « victoire » ou la 
« poussée » du Front National. 
Certes dans la compétition fé-
roce, électoralement parlant, 
qui oppose à droite le FN et 
l’UMP, c’est incontestablement 
le premier qui a remporté cette 
manche. Le FN ne fait pas tout 
à fait jeu égal, 15,06 % pour le 
FN contre 16,97 % pour l’UMP, 
mais l’écart se réduit.

En fait la compétition FN/
UMP se déroule au sein de la 
droite, qui se dispute un même 
électorat depuis de longues 

années, sensible au discours 
traditionnel de la droite, natio-
naliste pour ne pas dire chau-
vin, antisyndicaliste, anticom-
muniste, en un mot antiouvrier. 
Certes i l y a des candidats 
lepénistes issus des milieux 
populaires, mais cela n’est pas 
nouveau et cela ne signifie rien 
quant à leur politique.

La poussée indéniable mais 
relative du FN s’explique essen-
tiellement par des va-et-vient 
de voix entre la droite et l’ex-
trême droite qui se disputent 

un même os électoral, même si, 
ne l’oublions pas, ce transfert 
des choix des électeurs aura des 
conséquences sur les politiques 
qui seront menées, et qui sont 
d’ailleurs déjà mises en œuvre 
par le gouvernement en place. 
Une évolution dont il faut sé-
rieusement s‘inquiéter.

La gauche a vu son audience 
électorale se réduire considéra-
blement au fil des années, non 
pas tant que ses électeurs se 
soient massivement portés vers 
le FN – il y en a – et cela se voit 
dans les milieux populaires, 
mais ceux-ci se retrouvent de 
plus en plus nombreux parmi 
les abstentionnistes. Le PS, avec 
26, 7 % des suffrages exprimés, 
sort en tête de ce scrutin, mais 
pas autant qu’il pouvait l’espé-
rer, moins que ne le laissaient 

entendre les pronostiqueurs. 
Cette gauche gouvernementale 
paye ses reniements répétés, 
ses promesses non tenues, ses 
capitulations systématiques 
devant les groupes financiers et 
industriels.

Le Front de gauche, pour sa 
part, avec 8,7 % des suffrages, 
tire un peu mieux son épingle 
du jeu, confirmant si on en juge 
par la répartition de ses voix 
que c’est une fois de plus le PCF 
et ses militants qui tirent les 
marrons du feu pour Mélen-
chon. Cela lui permettra de 
mieux négocier avec le PS, lors 
des prochaines échéances élec-
torales, en particulier à l’occa-
sion des législatives de 2012. 
Mais négocier sur quoi ? Cer-
tainement sur le nombre d’élus 
que chacune des formations se 

partagerait mais pas sur la poli-
tique qu’il faudrait mener pour 
le monde du travail.

Qu’est- ce que cela chan-
gerait au sort des travailleurs ? 
Rien, absolument rien.

Il ne faudrait pas oublier 
l ’essentiel. Les élections, et 
celles-là en particulier, ne sont 
que le reflet très déformé de la 
réalité. Et celle que vivent les 
classes populaires, c’est l’exploi-
tation durement renforcée par 
une crise dont les travailleurs et 
les classes populaires ne voient 
pas la fin, et qui peut connaître 
des aggravations brutales. Les 
échéances importantes ne se-
ront sans doute pas celles que 
nous proposent les calendriers 
électoraux, mais ce sont elles 
que le monde du travail doit 
préparer.

Jean-Pierre VIAL

Lutte Ouvrière et le deuxième tour
Dans une demi-douzaine 

de cantons où nos camarades 
ont été sollicités, notamment 
par des candidats du Parti 
Communiste opposés au deu-
xième tour à des candidats 
du Front National, ils ont ac-
cepté d’appeler à voter pour 
ses candidats dans les termes 
suivants :

« Les grands partis de la 
gauche réformiste, Parti So-
cialiste en tête mais allié au 
Parti Communiste et aux 
écologistes, ont joué un rôle 

majeur dans la montée élec-
torale du Front National. Ils 
ont déçu, démoralisé le monde 
du travail lors de leur passage 
au gouvernement. Et, même 
dans l ’opposition, ils sont 
incapables de proposer une 
perspective aux masses labo-
rieuses, face à la dégradation 
de leurs conditions d’existence 
due aux attaques violentes du 
grand patronat.

De ce fait et contrairement 
à ce qu’ils affirment, ces partis 
ne peuvent pas constituer un 

barrage à la montée de l’ex-
trême droite.

Par solidarité cependant 
avec les militants et les élec-
teurs du Parti Communiste, 
victimes eux-mêmes de la po-
litique de la direction de leur 
parti, le groupe Lutte Ouvrière 
de la ville appelle à voter, 
au deuxième tour des élec-
tions cantonales, pour le (la) 
candidat(e) du Parti Commu-
niste, confronté à un candidat 
du Front National ».

LO
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•	Mediator
Les manœuvres 
de Servier 
pour fuir ses 
responsabilités

Depuis que le scandale 
du Mediator a éclaté, révé-
lant que ce médicament 
était responsable de la mort 
de 500 à 2 000 patients, 
les laboratoires Serv ier 
ne cessent de nier leurs 
responsabilités.

Ils ont d’abord affirmé 
que le médicament n’était 
responsable que de trois 
décès, chiffre encore main-
tenu par son PDG Jacques 
Servier au cours de son 
audition à huis clos devant 
une commission parlemen-
taire. D’autres responsables 
du laboratoire ont parlé de 
38 décès, mais l ’objectif 
reste le même : minimiser 
la relation de cause à ef-
fet entre le Mediator et les 
décès.

Servier a aussi deman-
dé et obtenu l’obligation 
pour les malades de faire 
la preuve que le Mediator 
est bien responsable de leur 
maladie. À la suite d’une 
telle expertise médicale, 
une femme a été victime 
d’un arrêt cardiaque...

Devant l’accumulation 
des plaintes des malades et 
la crainte des indemnités 
à verser, Servier a annoncé 
le 7 mars la création d’un 
fonds d’indemnisation de 
vingt millions, une somme 
bien faible par rapport à ce 
que risquent de lui coûter 
d’éventuelles condamna-
tions. Mais s’ils acceptaient 
cette indemnisation, il fal-
lait que les malades renon-
cent à toute poursuite judi-
ciaire contre Servier. Cette 
proposition avait évidem-
ment soulevé l’indignation 
des malades et de leurs fa-
milles, et même le ministre 
de la Santé Xavier Bertrand 
l’avait jugée « choquante ». 
Finalement, le 17 mars, 
Servier a modifié sa pro-
position : les malades ayant 
accepté l ’ indemnisation 
devront renoncer à toute 
réparation au civi l. Par 
contre ils pourront porter 
plainte au pénal...

Servier fait feu de tout 
bois pour éviter de payer 
ou pour payer le moins 
possible. Pourtant pen-
dant des années il a fait 
avec le Mediator des profits 
énormes et ce serait bien le 
moins qu’il indemnise les 
malades ou les familles des 
personnes décédées. Mais 
manifestement il préfère 
payer une cohorte d’avo-
cats pour l’éviter.

Cédric DUVAL

•	Sacvl	-	Lyon

Des locataires  
refusent des hausses de loyers
Depuis février, des 
locataires de la 
Sacvl se succèdent 
devant le tribunal 
d’instance pour refus 
d’augmentation de loyer.

La Sacvl (Société anonyme 
de construction de la ville de 
Lyon) possède 8 500 logements 
dans Lyon et sa banlieue, mais 
aussi de nombreux garages, 
bureaux… Dans une lettre aux 
locataires publiée sur son site 
Internet, elle se vante d’« assu-
rer une mixité sociale et fonc-
tionnelle » grâce à la diversité 
des logements proposés : social, 
intermédiaire, à loyer libre, 

haut de gamme.

En réalité, elle augmente 
régulièrement les loyers, tous 
les six ans à chaque renouvelle-
ment de bail. Mais récemment, 
sur 913 habitants concernés, 96 
ont refusé l’augmentation car 
ils ont trouvé que, cette fois, 
la Sacvl dépassait les bornes. 
Les hausses allaient, suivant 
les immeubles, de 30 à plus de 
100 % ! Pour certains, le pré-
texte à la hausse était des tra-
vaux, mais pour d’autres, qui 
occupent parfois leur apparte-
ment depuis plusieurs dizaines 
d’années, il n’y a jamais eu la 
moindre rénovation.

Des locataires ont découvert 
qu’ils sont dans le « parc privé » 
de la Sacvl alors qu’ils pensaient 
occuper des logements sociaux. 
C’est le prétexte pris pour vou-
loir aligner leur loyer sur ceux 
des logements privés du quar-
tier. Mais, comme certains le 
font remarquer, la Sacvl béné-
ficie d’argent public. Et même 
si, selon le président (socialiste) 
de la Sacvl, les loyers resteront 
au-dessous de ceux du marché, 
ils vont devenir inabordables. 
Beaucoup sont locataires de 
longue date, âgés et avec de pe-
tites retraites.

La Sacvl les a assignés au 
tribunal. Les premiers procès 

ont eu lieu en février et mars, 
d’autres vont suivre. La Confé-
dération syndicale des familles, 
qui soutient les locataires, a 
organisé des rassemblements 
et en a fait la publicité. Car il 
est vraiment scandaleux que, 
au moment où le manque de 
logements sociaux est mon-
tré du doigt, à l ’occasion de 
la reprise des expulsions loca-
tives, un organisme dépendant 
d’une municipalité qui se dit de 
gauche pousse dehors des gens 
modestes en leur imposant des 
loyers qu’ils ne pourront plus 
payer.

Correspondant LO

•	Société	de	HLM	Actis	-	Grenoble

Un p’tit coup de main ?
Actis, le principal bailleur 

public de HLM de l’agglomé-
ration grenobloise avec près de 
11 500 foyers, a pris la décision 
de ne plus confier sa compta-
bilité aux Finances publiques, 
à compter du 1er janvier 2012, 
et de passer à une comptabilité 
commerciale, c’est-à-dire pri-
vée. Cette décision a été adop-
tée par son conseil d’adminis-
tration, au sein duquel l’équipe 

municipale de Grenoble, socia-
liste, est majoritaire.

Pour protester contre cette 
décision, quelques dizaines de 
personnes se sont rassemblées 
jeudi 10 mars devant le siège de 
ce bailleur, à l’appel de la CGT 
et de Confédération syndicale 
des familles. En effet ce trans-
fert entraîne d’abord la sup-
pression d’une quinzaine d’em-
plois aux Finances publiques 

qui, depuis leurs bureaux au 
siège même d’Actis, gardaient 
le contact avec les locataires. 
L’équipe socialiste de la mairie 
de Grenoble donne donc un 
coup de main à Sarkozy et à sa 
chasse aux emplois publics.

D’autre part, les représen-
tants des locataires craignent, à 
juste titre, que cette décision en-
traîne une hausse des loyers et 
des charges, puisque la gestion 

comptable était assumée par les 
Finances publiques et que les 
quinze postes de fonctionnaires 
mis à la disposition d’Actis ne 
lui coûtaient rien.

Les salariés des Finances 
publiques et les associations de 
locataires ont donc toutes les 
raisons de demander à Actis de 
revenir sur ce choix.

Correspondant LO

•	Saint-Quentin	(Aisne)

Encore une explosion de gaz 
Lundi 14 mars, à Saint-

Quentin, une explosion de gaz 
a détruit une maison et grave-
ment endommagé plusieurs 
autres après qu’une canalisa-
tion de gaz a été arrachée lors 
de travaux d’assainissement. 
C’est la troisième fois que cela 
se produit en quelques années. 

Heureusement, cette fois-
ci, les ouvriers de l’entreprise 
qui effectuait les travaux et les 
pompiers avaient fait évacuer 
juste à temps la zone menacée. 
Quatre familles ont dû être 
relogées.

Dans ce quartier de petites 
maisons ouvrières anciennes, 
dont le réseau de gaz est obso-
lète, l ’émotion est d ’autant 
plus forte qu’il y a déjà eu en 
2005, à quelques mètres de 
là, une explosion ayant fait 
quatre morts. Un procès vient 
de se tenir, dont le verdict de-
vrait être rendu le 29 mars.

Au Conseil municipal qui 
a suiv i de quelques heures 
l ’accident, le maire Xav ier 
Bertrand, ministre de la Santé 

et du Travail, a déclaré que la 
charte, signée en 2008 entre 
tous les inter venants et la 
mairie pour qu’un tel accident 
ne se reproduise pas, n’avait 
pas été respectée.

Mais, dans les jours qui ont 
suivi, le sous-préfet de Saint-
Quentin, représentant l’État, a 
réuni l’ensemble des protago-
nistes et a déclaré que la charte 
n’avait aucune valeur.

Un plan d ’act ion est en 
cours de négociation, ce qui 
imposerait que, lors de tra-
vaux sur la voirie, l’ensemble 
des acteurs se réunisse avec 
GrDF. Le réseau de gaz devrait 
être repéré. GrDF devrait in-
tervenir avant les travaux et 
discuter des engins uti lisés 
pour creuser, ainsi que de la 
nécessité ou non de couper 
l’alimentation en gaz.

Toutes ces mesures sont 
du simple bon sens et on au-
rait pu penser que ces règles 
existaient déja ! D’autant que 
les accidents liés à des fuites 
de gaz, et en particulier lors 

de travaux sur la voirie, ont 
été nombreux ces dernières 
années. En 2008, plusieurs 
accidents graves, à Lyon, Bon-
dy et Noisy-le-Sec, ont fait 
de nombreuses victimes. Et 
le gouvernement avait alors 
déjà mis en place un groupe 
de travail chargé de bâtir un 
plan d’action, avec des pré-
conisations quasiment dans 
les mêmes termes que celles 

mises en avant par le sous-
préfet de Saint-Quentin.

O n  v o i t  a v e c  q u e l l e 
efficacité !

Mais voi là, ces mesures 
ne sont pas conciliables avec 
la recherche du profit maxi-
mum, qui guide les entre-
prises de travaux publics ou 
même GrDF et les fait aller au 
plus pressé.

Correspondant LO

LO

Combien de fois, lors de fouilles en sous-sol, 
des canalisations ont-elles été arrachées ?
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La sous-
traitance 
dans 
l’insécurité

Depuis une vingtaine 
d’années, EDF a renforcé sa 
politique de sous-traîtance, 
en ce qui concerne la main-
tenance de ses installations 
nucléaires. Ce qui n’est pas 
sans conséquences pour 
la sécurité des centrales et 
la santé des salariés de ces 
entreprises.

Tous les douze ou dix-
huit mois, certains réacteurs 
doivent être arrêtés pour des 
travaux de maintenance. 
25 000 à 35 000 travai l-
leurs participent à ces tra-
vaux dans des zones dites 
« contrôlées », c’est-à-dire 
radioactives. Ils y effectuent 
des vérif ications, répara-
tions, modifications néces-
saires au bon fonctionne-
ment des installations.

Ces interventions ex-
posent les salariés qui les 
effectuent à d’importantes 
radiations. Pour diminuer 
les coûts liés à cette expo-
sition, notamment le coût 
d’un personnel nombreux 
pouvant se relayer souvent, 
les exploitants du nucléaire 
ont choisi de sous-tra i-
ter 80 % de ces opérations 
dangereuses et pénibles à 
plusieurs centaines d’entre-
prises et près de 20 000 sous-
traitants. La sélection s’ef-
fectuant sur appels d’offres, 
la tentation est grande pour 
ces entreprises de tirer leurs 
prix vers le bas pour rem-
porter les marchés, quitte 
à jouer sur la formation et 
les conditions de sécurité 
de leurs propres salariés. Et 
sur les salaires, qui excèdent 
rarement le smic.

La situation de ces sala-
riés, directement affectés 
aux travaux sous rayonne-
ment, est aggravée par le fait 
que ce sont souvent des tra-
vailleurs précaires et qu’ils se 
déplacent de centrale en cen-
trale. Cela rend plus difficile 
le suivi de leur exposition 
aux rayons et l’identification 
des responsabilités en cas de 
cancer, maladie fréquente 
au bout de quelques années 
de travail dans l’industrie 
nucléaire. Du coup, ces ma-
lades sont rarement considé-
rés comme victimes d’une 
maladie professionnelle.

Au-delà des catastrophes 
de grande envergure comme 
cel les de Tchernobyl ou 
Fukushima, l’industrie nu-
cléaire, du fait des choix de 
ses responsables, contribue 
ainsi à une catastrophe sani-
taire silencieuse, d’une am-
pleur que certains spécia-
listes estiment comparable à 
celle de l’amiante.

Roger MEYNIER

•	Tepco

Une vulnérabilité prévisible
De nouvelles informations accablent encore plus la 
société Tepco, qui exploite la centrale nucléaire de 
Fukushima, ainsi que d’autres compagnies. Elles mettent 
aussi en évidence la responsabilité du gouvernement 
japonais, qui a toujours fermé ses oreilles aux 
critiques révélant le manque de sécurité, laissant les 
grandes sociétés de l’énergie libres de leurs choix, 
même si ceux-ci pouvaient s’avérer dangereux.

En 2007, un sismologue fai-
sant partie d’un comité d’ex-
perts chargés de contrôler la 
sécurité des centrales japonaises 
suite au séisme de Kobé, avait 
alerté les autorités sur « la vulné-
rabilité des centrales aux trem-
blements de terre » et dénoncé 
plus précisément Tepco, qui 
installait ses centrales trop près 
d’importantes failles sous-ma-
rines. Ses avertissements étant 
ignorés, il avait préféré démis-
sionner. La violence du tremble-
ment de terre, bien supérieure à 
toutes les prévisions retenues, et 

ses conséquences sur la centrale 
de Fukushima lui ont malheu-
reusement donné raison.

D’anciens cadres et ingé-
nieurs de l’industrie nucléaire 
viennent aussi de dénoncer 
publiquement les économies 
sur la sécurité faites par Tepco. 
Conçue par la f irme améri-
caine General Electric, la cen-
trale avait été importée au Japon 
sans tenir compte « de la géo-
graphie particulière du Japon 
et des menaces qui vont avec », 
rapporte l’un d’entre eux, car 

cela en aurait augmenté le coût 
de construction. Même souci 
d’économies pour le système de 
refroidissement, où « plusieurs 
arrivées d’eau étaient consti-
tuées de tuyaux posés en surface, 
et non enterrés, que la vague 
a par conséquent aisément ar-
rachés ». Quant aux systèmes 
de pompage de secours, ils ont 
été conçus pour « éteindre des 
incendies mineurs, pas pour ap-
porter de l’eau pour refroidir les 
réacteurs ».

La liste des manquements à 
la sécurité s’allonge avec la ré-
vélation que, un mois avant le 
séisme, l’agence de régulation 
nucléaire, dépendant du minis-
tère de l’Économie, avait signalé 
des craquelures sur le groupe 
électrogène de sûreté du réac-
teur N° 1... tout en autorisant 
son fonctionnement. Dix jours 

avant la catastrophe, Tepco re-
connaissait n’avoir pas effectué 
la vérification d’une trentaine 
de pièces, contrairement aux 
rapports transmis. Et, selon un 
ingénieur qui avait contribué 
à la construction de la centrale 
en 1971, « il était grand temps 
de remplacer la centrale. Les 
tuyaux, la mécanique, l’infor-
matique étaient vétustes, cela n’a 
fait qu’aggraver le risque. »

En ce moment, des centaines 
d’hommes mettent leur santé 
et leur vie en péril pour tenter 
de limiter la catastrophe causée 
en partie par le tsunami, mais 
surtout par le fait que, pour aug-
menter ses profits, Tepco a refu-
sé de tenir compte des avertis-
sements et de mettre en œuvre 
toutes les technologies connues 
capables de contenir les risques.

M. L

•	Nucléaire

Des dangers liés à l’énergie 
ou aux irresponsables qui la contrôlent ?
La catastrophe de la 
centrale de Fukushima, 
au Japon, relance 
l’inquiétude sur les dangers 
de l’énergie nucléaire, 
et plus précisément sur 
les dangers dérivant 
d’un accident dans une 
centrale et l’impréparation 
des responsables 
pour y faire face.

Depuis une cinquantaine 
d’années qu’existe l’industrie 
nucléaire, un certain nombre 
de risques liés à son exploita-
tion sont connus, ainsi que les 
moyens d’y faire face, du moins 
pour la plupart d’entre eux, le 
problème du traitement des 
déchets nucléaires n’étant tou-
jours pas résolu. En principe, 
toutes les mesures de sécurité 
devraient être correctement 
respectées pour empêcher au 
maximum que se produise un 
accident et, si cela arrive quand 
même – toute activité humaine 
comportant des risques –, en 
limiter les conséquences dra-
matiques à court et long terme.

En principe donc, car dans 
la réalité on est loin du luxe 
de précautions que devrait né-
cessiter cette industrie encore 
mal maîtrisée. La centrale de 
Fukushima a révélé que, pour 
faire des économies de-ci de-là, 
les responsables ne tiennent pas 
compte des avertissements sur 
les risques sismiques, rognent 
sur les protections des cen-
trales en limitant le nombre 
de coffrages de ciment, sur 
l’installation des systèmes de 
refroidissement ou sur l’entre-
tien courant. Plus que l’énergie 
nucléaire en elle-même, c’est 

l’irresponsabilité de ceux qui 
la gèrent, qu’il s’agisse d’entre-
prises privées, nationalisées ou 
d’État, comme à Tchernobyl, 
qui mène à la catastrophe.

Ce n’est pas là seulement le 
propre de l’énergie nucléaire. 
Le charbon a tué, et continue 
de tuer en Chine, en Afrique du 
Sud, mais aussi dans des pays 
riches comme les États-Unis 
et le Canada ; des dizaines de 
milliers de mineurs sont morts 
dans des catastrophes, ou à 
petit feu parce qu’ils ont été 
atteints de silicose. Le pétrole 
aussi a son lot d’accidents et de 
marées noires, comme récem-
ment celle de BP dans le golfe 
du Mexique. Ces énergies fos-
siles ont aussi des conséquences 
à long terme sur l’avenir de la 
planète, étant à la source du 
réchauf fement cl imat ique. 
Quant à l’énergie hydraulique, 

que l’on nous présente comme 
« propre », elle comporte aussi le 
risque de rupture de barrages, 
comme celui de Malpasset en 
France dans les années cin-
quante, avec la dévastation de 
toute une vallée.

Une catastrophe dans une 
mine ou sur un puits de pé-
trole peut déjà avoir des consé-
quences à grande échelle. Mais 
c’est sans doute encore plus vrai 
avec l’énergie nucléaire. Non 
seulement les travailleurs ou la 
population locale peuvent en 
être victimes, mais une vaste 
zone de la planète peut être 
contaminée, comme l’a mon-
tré l’explosion de la centrale de 
Tchernobyl. Et cette contami-
nation, qui plus est, est là pour 
des siècles.

Tout cela devrait inciter les 
responsables à un redoublement 

de prudence. Mais dans ce sys-
tème, le pouvoir de décision est 
entre les mains de ceux qui ont 
des capitaux et qui, pour cette 
raison, se permettent de faire 
ce qu’ils veulent dans ce qu’ils 
considèrent être leur « proprié-
té », même si les enjeux vont 
bien au-delà, ce que montre 
la catastrophe de Fukushima. 
Plus encore que le danger du 
nucléaire, c’est le danger qu’il y 
a à laisser la gestion de la société 
entre les mains de « décideurs » 
pour qui seul compte le cri-
tère du profit et sur lesquels la 
population n’a aucun contrôle. 
Laisser en place ces gens-là, 
en qui on ne peut mettre au-
cune confiance, c’est leur laisser 
le pouvoir de mettre en péril 
l’avenir de la planète.

Marianne LAMIRAL
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Dans le monde Dans le monde

Frère de sang et d’assaut
Fin 2009, sur de grands 

panneaux publicitaires im-
plantés en plein Tripoli, Das-
sault présentait « au frère guide 
de la révolution et au peuple 
libyen, ses meilleurs vœux à 

l’occasion de la fête de 40ème 
anniversaire de la grande révo-
lution du 1er septembre », avec 
en toile de fond le portrait du 
frère guide, Kadhafi.

Le slogan de Serge Dassault, 

c’est « le client d’abord ou le 
tyran d’abord » ?

Extrait du bulletin Lutte 
Ouvrière Dassault Argenteuil

7 mars 2011

•	Libye

Les grandes puissances sur le sentier de la guerre
Ne pas laisser le dictateur 
libyen massacrer son propre 
peuple, c’est en invoquant 
cette raison que, depuis 
le 18 mars, les avions de 
la coalition occidentale 
bombardent le sol libyen. 
Encore une fois, le droit 
des peuples est pour les 
dirigeants occidentaux, et 
notamment français, un 
prétexte de circonstance 
qui ne les empêche pas 
d’assister sans broncher, 
à l’autre bout du monde 
arabe, à l’écrasement des 
manifestants de Bahreïn 
par les troupes venues 
d’Arabie saoudite.

Mais ce dernier pays, au ré-
gime particulièrement réaction-
naire et pas moins dictatorial que 
celui de Kadhafi, est un élément 
important pour le contrôle du 
Moyen-Orient par les puissances 
impérialistes et celles-ci n’ont 
donc aucune critique à lui faire. 
Au contraire, elles souhaitent que 
l’Arabie saoudite joue son rôle 
pour empêcher la déstabilisation 
d’une région si stratégique, et si 
déterminante pour leurs approvi-
sionnements pétroliers.

Quant à Kadhafi, le fait qu’il 
soit un dictateur sans scrupules 
n’a pas empêché la France, la 
Grande-Bretagne, l ’Italie, les 
États-Unis de coopérer avec 

lui pendant des années. Alors 
leur intervention d’aujourd’hui, 
comme toutes leurs interven-
tions précédentes, a évidemment 
d’autres buts que la défense du 

droit des peuples.
Face au vent de révolte qui 

parcourt le monde arabe, les 
grandes puissances ont pris leurs 
distances d’avec les dictateurs 

qui étaient en place, de Ben Ali 
à Moubarak et à Kadhafi. Elles 
se sont présentées en défen-
seurs d’une prétendue transition 
démocratique. La résistance de 
Kadhafi leur offre maintenant 
l’occasion d’affirmer leur pré-
sence militaire. Mais c’est pour 
montrer que, quoi qu’il arrive, 
elles tiennent à rester les arbitres 
de la situation, prêts à intervenir 
partout où leurs intérêts seraient 
menacés.

C’est là que les problèmes com-
mencent car il n’est même pas sûr 
que cette intervention militaire 
finisse par faire tomber Kadhafi. 
Elle pourrait au contraire finir 
par le renforcer politiquement, 
au lieu, comme elle le prétend, 
d’aider vraiment le peuple libyen 
à se débarrasser de la dictature. 
D’autre part, la coalition ainsi 
constituée a rapidement montré 
des f issures car chacun de ses 
membres a ses intérêts particu-
liers à défendre. Le gouvernement 
français s’est mis en avant pour 
tenter de restaurer une image 
compromise par sa coopération 
avec Ben Ali, Moubarak et... Kad-
hafi. De plus la Cyrénaïque, la 
région de Benghazi, est la région 

de Libye la plus riche en pétrole. 
Alors le gouvernement français 
espère bien avoir en retour de son 
intervention des retombées pour 
les trusts français, quitte à ce que 
ce soit aux dépens de ses alliés et 
concurrents comme l’Italie, par-
ticulièrement présente en Libye. 
Il est vrai que, quels que soient les 
effets de manche de Sarkozy, ce 
sont évidemment les États-Unis 
qui auront le dernier mot pour les 
suites à donner à cette aventure 
militaire.

Au moment où les peuples du 
monde arabe cherchent à se libé-
rer de l’oppression et de l’exploi-
tation, l’intervention des grandes 
puissances vise à maintenir leur 
domination sur la région, quitte 
à changer un peu, et encore, les 
hommes par qui passe cette do-
mination. Mais on le voit, il ne 
faut pas longtemps pour que leurs 
interventions reprennent le sen-
tier de leurs interventions précé-
dentes, en Irak ou ailleurs : celui 
de la guerre et des bombarde-
ments. Des interventions qui ont 
laissé trop de traces sanglantes 
pour que les peuples puissent les 
avoir oubliées.

André FRYS

•	Maroc

Le régime face à la croissance des manifestations
Plusieurs dizaines de milliers 

de manifestants sont descendus 
dans la rue le 20 mars à Casa-
blanca, Rabat, Marrakech, Fès et 
dans des dizaines d’autres villes 
du Maroc.

À peine plus d’une semaine 
après un discours de Moha-
med VI au cours duquel, dési-
gnant à cette fin une commis-
sion, il avait promis une révision 
de la Constitution, un renforce-
ment des pouvoirs du Premier 
ministre et « l’élargissement des 
libertés individuelles », les mani-
festants ont tenu à montrer qu’ils 
n’étaient pas dupes de ces belles 
paroles.

Et ce, d’autant moins que, 

quelques jours après l’interven-
tion du roi, un rassemblement 
demandant des réformes avait 
été, le 13 mars, violemment ré-
primé par la police, faisant une 
trentaine de blessés. On pouvait 
voir concrètement comment se 
manifestait « l’élargissement des 
libertés » version chérifienne...

Depuis le 20 février, des ma-
nifestations ont eu lieu au Ma-
roc, à l’initiative d’une coordi-
nation, sous les mots d’ordre de 
« Liberté, Dignité, Démocratie », 
réclamant la fin de la corrup-
tion et de l’injustice sociale, de 
la torture et de l’arbitraire. Les 
manifestants, qui y ont répondu, 
ont exprimé leur solidarité avec 

les révoltes des populations du 
monde arabe, mais voulaient 
aussi dénoncer l’hypocrisie d’un 
monarque qui se veut moderne 
et partisan d’une certaine démo-
cratie – tout en faisant donner 
sa police contre les manifestants 
et les opposants au régime. La 
corruption et le maintien des 
privilèges d’une minorité proche 
du pouvoir en restent les piliers, 
de même que la répression des 
revendications de la population, 
des jeunes, des travailleurs lut-
tant pour leurs droits. Le couplet 
plein de promesses seriné par un 
roi qui a quelques raisons d’être 
inquiet ne peut faire oublier cette 
réalité.

Le chômage demeure élevé, 
les prix également, et la popula-
tion travailleuse subit une scan-
daleuse injustice sociale, sur le 
plan du logement, des conditions 
de travail, des salaires. La mino-
rité de bourgeois, propriétaires 
terriens sans scrupules pour les 
petits paysans qu’ils écrasent, ou 
capitalistes en affaires avec les 
groupes français qui prospèrent 
sur l ’exploitation du sol, du 
sous-sol et de la main-d’œuvre 
marocaine, ne doit pas se sentir 
à l’abri de la vague de révolte 
populaire qui touche la rive sud 
de la Méditerranée.

V. L.

•	Bahreïn

Ce que Kadhafi n’a pas le droit de faire à Benghazi, 
l’Arabie saoudite peut le faire à Manama
Dès le mercredi 16 mars, l’arrivée des troupes saoudiennes 
au Bahreïn a débouché sur une répression d’une 
grande violence contre les manifestants qui, depuis 
le 14 février dernier, dénoncent le régime en place. 
La contestation a été frappée durement sur la place 
de la Perle, où elle se concentrait depuis le début.

L’arrivée des troupes saou-
diennes et émirati avait été pré-
sentée comme une décision du 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG), dont l’Arabie saoudite 
est le chef de file, et comme ayant 
pour but de ramener « l’ordre 
et la stabilité ». L’Arabie saou-
dite n’a pas hésité à employer la 
manière forte pour faire rentrer 

dans le rang un mouvement de 
contestation qui mobilise une 
population en grande partie 
chiite, craignant sans doute que 
ce mouvement contribue à rap-
procher le Bahreïn de l’Iran.

Comme si le régime en place 
au Bahreïn voulait effacer toute 
trace de ce mouvement d’op-
position au cœur de sa capitale 

Manama, il a même fait abattre 
le monument de la place de la 
Perle, une perle géante juchée au 
sommet de six colonnes arquées 
de 90 mètres qui se voulait aussi 
un symbole de concorde entre les 
six pays du CCG.

Cette répression sauvage est 
intervenue au moment où, par 
ailleurs, les grandes puissances 
impérialistes prétendaient inter-
venir en Libye pour sauver les 
populations de la répression san-
glante du régime de Kadhafi.

On a eu là, une fois de plus, 
un triste exemple de la double 
c ompt a bi l i t é  de s  g r a nde s 

puissances. Elles peuvent à la 
fois prétendre qu’elles volent au 
secours d’une population oppri-
mée par un dictateur, et autori-
ser l’un de leurs alliés fidèles et 
un des régimes les plus réaction-
naires dans la région, l’Arabie 
saoudite, agir à sa guise dans 
sa zone d’influence et réprimer 
violemment les manifestations 
d’une population dont les aspi-
rations ne sont guère éloignées 
de celles de Benghazi. Le bruit 
des bombardements sur la Libye 
permet de couvrir les cris des 
populations du Bahreïn.

J. F.

•	Égypte
Référendum constitutionnel, où est le changement ?
45 millions d’électeurs ont été appelés aux urnes le 19 mars 
en Égypte, dans le cadre d’un référendum constitutionnel. 
Il s’agissait, selon le Conseil suprême des forces armées, 
en principe provisoirement à la tête du pays, d’une étape 
vers un retour à un gouvernement civil, par le biais de 
l’organisation d’élections présidentielles et législatives.

Là serait la première étape 
de la « transit ion démocra-
tique » promise lors du départ 
de Moubarak. Une transition 
qui consiste en fait à changer 
tout au plus la façade pour que 
rien ne change en profondeur : ni 
l’appareil d’État et ses habitudes 
de répression ni l’exploitation 
forcenée de la population.

Sur les 18 millions de par-
ticipants à ce référendum, une 
grande majorité – 77 % – s’est 
prononcée pour le « oui », c’est-à-
dire pour les huit amendements 
concoctés par une commission 
nommée par le Conseil suprême, 
dont une limitation à deux man-
dats de quatre ans chacun pour 
le futur président et un assou-
plissement des conditions pour 
être candidat.

Depuis des décennies, ce 
scrutin semble être le premier à 

avoir eu lieu sans fraudes mas-
sives et autres procédés typiques 
d’une dictature. Son résultat n’a 
pas pour autant de quoi réjouir 
ceux qui espéraient que le départ 
de Moubarak annoncerait un 
changement profond. La cam-
pagne pour le « oui » a été l’apa-
nage des hommes de l’ancien 
régime et de la hiérarchie mi-
litaire, plus ou moins repeints 
en gouvernement de transition, 
ainsi que des Frères musulmans, 
qui n’ont pas épargné leurs forces 
pour que le « oui » passe.

Ces derniers peuvent appa-
raître en position de profiter au 
mieux, politiquement, d’élec-
tions précoces. Contrairement 
à la plupart des anciens oppo-
sants à Moubarak, partisans du 
« non » – la gauche et les « pré-
sidentiables » Amr Moussa, 
Mohamed ElBaradei et Ayman 

Nour –, les Frères musulmans 
bénéficient d’une structure exis-
tant de longue date, connue de 
la population, et d’une réputa-
tion « sociale » liée aux manques 
criants dont la population pauvre 
a souffert pendant toutes ces an-
nées. Leurs militants ont usé de 
leur inf luence pour faire voter 
« oui », distribuant des tracts à 
la sortie des mosquées, prêchant 
parfois pour le « oui » comme 
« obligation religieuse » ou appe-
lant à « résister aux coptes » – qui, 
eux, étaient censés voter « non ». 
Les tenants du « oui » mettaient 
en garde contre toute atteinte 
à l’article II de la Constitution, 
intégré en 1971 et posant l’islam 
à la fois comme religion officielle 
et comme source principale de la 
législation.

L e s  m i l i t a i re s  au  p ou-
voir espèrent maintenant que 
les prochaines élections légis-
latives permettront d’achever 
cette entreprise de rénovation de 
façade. Mais il n’est pas certain 
que les couches populaires, qui 
se sont mobilisées pour leurs 

revendications, se laissent aussi 
facilement tromper.

A i nsi,  au lendema i n du 
vote, on a pu constater que la 
mobilisation pour les reven-
dications ouvrières n’avait pas 
cessé ; devant le Parlement, plus 
de 5 000 manifestants étaient 
rassemblés, dont des ouvriers 
d’État et des petits paysans, pour 
dénoncer leurs conditions de 
travail et la faiblesse de leurs 
droits. À l’approche des mois-
sons du blé, les ouvriers d’État 
qui conduisent les machines 
agricoles – ils sont six mille dans 
le pays – protestaient contre 
les salaires extrêmement bas, 
la précarité de leurs contrats et 
l’insuffisance de leur assurance 
en cas d’accident. De son côté, 
un rassemblement d’handicapés 
manifestait pour des logements 
et des emplois.

Ce n’est sans doute là qu’un 
indice du profond mécontente-
ment social et des revendications 
qui se développent et qu’il ne 
sera pas facile de faire taire.

Viviane LAFONT

Cercle	Léon	Trotsky
Le prochain Cercle Léon Trotsky aura pour sujet :

Aux origines, 
lointaines et proches, 

de la révolte 
dans les pays arabes

Vendredi 1er avril à 20h30
Espace Paris-Est Montreuil 

128, rue de Paris
Montreuil (Seine-Saint-Denis) 
Métro : Robespierre (ligne 9)

Participation aux frais : 3 euros

•	Octobre	1911

Quand l’Italie mettait la main sur la Libye
Coïncidence, c’est il y a cent ans, en 1911, que la Libye qui appartenait 
jusqu’alors à l’empire ottoman fut victime des appétits d’une puissance 
européenne, l’Italie, avide de se faire une place dans le partage colonial.

Les revendications italiennes 

sur la Libye remontaient au 

congrès de Berlin de 1878. En 

1902, l’Italie et la France avaient 

signé un accord secret laissant à 

la France le Maroc et à l’Italie la 
Tripolitaine.

L’État italien entama une poli-
tique de pénétration économique 
à Tripoli avec le soutien du Banco 

di Roma lié en particulier au Vati-
can. Des entreprises apparurent, 
têtes de pont d’une conquête à 
venir. Le gouvernement ottoman 
basé à Istanbul tenta de contre-
carrer cette expansion. La banque 
exerça alors des pressions pour 
que le gouvernement italien in-
tervienne et protège ses investis-
sements. Plusieurs associations 
nationalistes italiennes, mais aus-
si des intellectuels comme Ga-
briele d’Annunzio étalaient leurs 
rêves d’un retour à la « Rome 
impériale » et à ses conquêtes en 
Afrique.

En septembre 1911, la ques-
tion de Tripoli fit l’objet d’une 
campagne dans la presse ita-
lienne. L’Italie cherchait un pré-
texte pour entrer en guerre. Le 
25 septembre, l’empire ottoman 
envoyait vers la garnison turque 
de Tripoli un navire de matériel 
militaire. Le 26, l’Italie mit en 
place un blocus de la ville et lança 
un ultimatum de 24 heures, im-
posant la présence de ses troupes 
pour protéger le millier d’Italiens 
de Tripoli.

Le 29 septembre, sans même 
attendre la fin de l’ultimatum, le 
gouvernement italien, soutenu 
par Londres et Paris, déclarait la 

guerre à la Turquie. Le 2 octobre 
commençait le bombardement de 
la ville. Le 5 octobre, les troupes 
italiennes débarquaient à Tripoli. 
Le lendemain, elles envahissaient 
Tobrouk. Le 16, tombait la ville 
de Derna, puis Benghazi le 20 et 
Homs le 21. Bientôt, le contingent 
italien comptait 100 000 soldats 
sur place. Mais il se heurta à forte 
résistance.

Le 24 octobre, les positions 
ita l iennes autour de Tripol i 
étaient prises d’assaut à Cha-
ra’achat par des troupes arabes. 
Des soldats italiens furent massa-
crés. La riposte fut alors violente 
et féroce. Des milliers d’habitants 
de la région furent massacrés, 
ou déportés dans des conditions 
épouvantables dans des îles ita-
liennes désertes où beaucoup 
allaient périr.

Des officiers « jeunes turcs » 
réagirent contre l’invasion ita-
lienne. Plusieurs d’entre eux, 
dont Mustafa Kemal, se rendirent 
secrètement en Libye, formèrent 
des milliers de recrues notam-
ment parmi la population arabe. 
Les quelques centaines de com-
battants du début furent bientôt 
près de 60 000. L’avance italienne 
fut stoppée. Le commencement 
de la guerre des Balkans en 1912 
obligea l’empire ottoman à ra-
mener ses troupes en Europe, et 
on aboutit en octobre 1912 à la 

signature du traité d’Ouchy. La 
Tripolitaine fut abandonnée à 
l’Italie, qui devait rendre aux Ot-
tomans les îles qu’elle occupait, 
mais n’en fit rien.

O n  e s t i m e  q u e  s u r  l e s 
300 000 habitants que comp-
tait la Libye, plus de la moitié 
moururent entre 1911 et 1914. 
Ce qui n’empêcha pas, en 1915, 
une nouvelle grande révolte arabe 
de s’étendre dans tout le pays, 
posant de sérieux problèmes aux 
troupes occupantes.

L’arrivée du fascisme en Italie 
accéléra la conquête coloniale. 
Mussolini, socialiste avant la 
guerre de 1914 et alors farouche 
opposant à l’invasion impéria-
liste de Tripoli, expliquait désor-
mais que « l’impérialisme est la 
loi éternelle et immuable de la 
vie ». Il lança une entreprise de 
colonisation de la Libye.

Pour venir à bout de la par-
tie de la population arabe qui 
continuait de résister, l’État ita-
lien eut recours à des représailles 
impitoyables contre la population 
locale accusée d’appuyer la rébel-
lion. Comme l’expliqua le général 
Graziani, maître d’œuvre de la 
répression : « Si les Libyens ne se 
convainquent pas du bien-fondé 
de ce qui leur est proposé, alors les 
Italiens devront mener une lutte 
continuelle contre eux et pourront 

détruire tout le peuple libyen pour 
parvenir à la paix, la paix des 
cimetières ». Plus de trente chefs 
de la rébellion furent déportés en 
Italie.

En 1930, la lutte ne continuait 
plus qu’en Cyrénaïque, où résis-
tait encore le chef de la guérilla, 
Omar Al-Mokhtar. Celui-ci fut 
capturé le 11 septembre 1931 et 
pendu le 16 devant 20 000 Libyens 
qu’on avait fait venir en foule.

La colonisation italienne allait 
durer jusqu’en 1947, date à la-
quelle elle fut relayée par une ad-
ministration britannique, avant 
l’indépendance en 1951. On com-
prend cependant que cette féroce 
entreprise coloniale ait laissé 
de cuisants souvenirs. En août 
2008, en échange du contrôle des 
départs d’immigrants clandes-
tins vers l’Europe par le régime 
de Kadhafi, Berlusconi a signé 
avec celui-ci un « accord de coo-
pération » prévoyant 5 milliards 
d’euros de dédommagement à la 
Libye pour les « blessures causées 
par la colonisation italienne ». 
Ces milliards devaient surtout 
être dépensés sous forme de 
commandes à des entreprises 
italiennes.

La facture de la colonisation 
est donc encore bien loin d’être 
soldée.

Jacques FONTENOY
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Dans les entreprisesDans le monde

•	France-Guinée

Deux chefs d’État aux petits soins pour Bolloré
Trois jours avant sa première visite officielle en 
France, Alpha Condé, président de la Guinée élu à la 
fin de l’année dernière, a confié la gestion du port 
de Conakry, la capitale du pays, au groupe Bolloré.

Une autre société, française 
elle aussi, Getma (groupe NCT 
Necotrans), s’est trouvée ainsi 
évincée, alors qu’en 2008 elle 
s’était vu attribuer le marché, 
théoriquement pour vingt-cinq 
ans, après un appel d’offres 
pour lequel Bolloré n’était ar-
rivé qu’en deuxième position. 
Il faut dire que la privatisation 
de la gestion du port de Co-
nakry, amorcée dans les années 
quatre-vingt, a aiguisé les appé-
tits, dans un pays où l’armée a 
fait régner la terreur, imposant 
des salaires particulièrement 
bas. Selon le Premier ministre 
guinéen, le revenu moyen équi-
vaut à 300 dollars (212 euros) 
par an.

Les concurrents malheu-
reux de Bolloré, les dirigeants 
de Getma, se plaignent du fait 
que, quelques heures avant l’an-
nonce officielle de leur éviction, 
la direction du port de Conakry 

a fait appel à la police et à l’ar-
mée pour bloquer leurs locaux, 
réquisitionner leurs 400 sala-
riés ainsi que le matériel et les 
bureaux, de façon à ce que la fi-
liale de Bolloré s’y installe. Bol-
loré avait financé Alpha Condé 

quand il était dans l’opposition, 
et une filiale de l’agence Havas, 
dont Bolloré est le principal 
actionnaire, avait été chargée 
de sa campagne présidentielle. 
Cela explique la gratitude du 
dirigeant guinéen.

Bolloré a aussi ses entrées 
au sein de l’État français. On 
ignore s’il a été payé de retour 
pour avoir mis à disposition 
de Sarkozy son jet privé et son 

yacht juste après l’élection de 
2007. Ce qui est certain, c’est 
que Bolloré a développé l’entre-
prise familiale en mettant la 
main sur d’anciennes socié-
tés de négoce colonial, tout en 
cultivant les relations avec le 
personnel politique français 
en lien avec l’Afrique. Pendant 
dix ans, jusqu’en 2009, Bolloré 
a eu comme proche collabo-
rateur Michel Roussin, ancien 

numéro deux des services se-
crets, ancien directeur de cabi-
net de Jacques Chirac, ancien 
ministre de la Coopération du 
gouvernement Balladur et pré-
sident du Medef Afrique.

Aujourd’hui, quand Sarko-
zy reçoit le chef d’État guinéen, 
c’est un peu comme s’il recevait 
Bolloré.

Jean SANDAY

Bolloré a plus que triplé 
ses bénéfices en 2010. Ils at-
teignent 317 millions d’euros, 
ce qui permet d ’envisager 
une forte augmentation des 
dividendes versés aux action-
naires. Ces bons résultats 
sont dus notamment « à la 
poursuite de la croissance des 
résultats du secteur transport 
et logistique ». En Afrique, 
i l emploie dans ce secteur, 

tous modes de t ra nspor t 
confondus, 20 000 salariés 
répartis dans 41 pays. Bolloré 
se félicite également d’être 
le leader de la manutention 
portuaire sur le continent, 
participant selon ses propres 
dires « au processus de pri-
vatisation des ports ». On le 
retrouve ainsi à Abidjan en 
Côte d’Ivoire, à Douala au 
Cameroun, au Ghana, au 

Nigeria, au Gabon, au Congo 
et au Bénin.

Un autre secteur que Bol-
loré désigne comme parti-
c u l ièrement  rent able  e s t 
celui des plantations de pal-
miers à huile et d ’hévéas : 
8 500 hectares au Cameroun 
et 140 000 hectares répar-
t i s  e nt re  p lu s ieu r s  pay s 
d ’Afrique et d ’Asie, à tra-
vers le groupe Socfinal, une 

société f inancière dont le 
siège est au Luxembourg et 
dont Bolloré est le principal 
actionnaire.

L’empire colonial n’existe 
plus, mais il subsiste l’empire 
d ’une poignée de groupes 
capitalistes : les Bolloré, Bou-
ygues, Total, etc., qui pillent 
a l lèg rement le  cont i nent 
africain.

J. S.

•	États-Unis
Hausse des dividendes des grandes banques 
Les actionnaires à la fête
La banque centrale des États-Unis, la Réserve fédérale 
dite Fed, a donné l’autorisation à plusieurs banques 
américaines de verser à nouveau des dividendes à 
leurs actionnaires, et même de les augmenter.

Elle lève ainsi une restric-
tion qui avait été imposée lors 
des plans dits de « sauvetage 
des banques » mis en place par 
l’État fédéral américain après le 
krach d’octobre 2008.

À l’origine de cette bonne 
nouvelle... pour les actionnaires 
s’entend, il y a le fait que l’en-
semble des fonds propres des 
grandes banques a progressé de 
plus de 300 milliards de dollars 
en deux ans, a expliqué la Fed. 
C’est la preuve que ces banques, 
renf louées par l’État, ont été 
remises à flot.

Une preuve en est le par-
cours de Citigroup, banque 
new-yorkaise qui s’était trouvée 
au bord de la faillite au len-
demain de la crise financière, 
avant l ’injection de 45 mil-
liards de dollars par le gouver-
nement américain. En février 
2009, Citigroup avait suspendu 
la rémunération de ses action-
naires. Mais après presque deux 
ans, un dividende d’un cent 
par action – pour commencer – 
sera de nouveau versé au deu-
xième trimestre 2011.

Les autres grandes banques 

ont aussitôt réagi à la décision 
de la Fed. JP Morgan Chase, 
deuxième plus gros établisse-
ment financier du pays, a car-
rément multiplié par cinq son 
dividende trimestriel, qui passe 
de 5 à 25 cents par action. Wells 
Fargo, la quatrième banque du 
pays, augmente le sien de 5 à 
12 cents, soit une hausse de 
140 %. Le titre de la banque 
BB&T est passée de 15 à 16 cents 
et US Bancorp a annoncé une 
hausse de 150 %, avec un divi-
dende trimestriel qui atteint 
12,5 cents par action.

Ces banques annoncent 
toutes qu’elles vont en même 
temps procéder à des rachats de 
leurs propres actions. JP Mor-
gan rachètera une partie de 

ses actions pour 8 milliards 
de dollars cette année. Wells 
Fargo rachètera prochainement 
200 millions d’actions, etc.

Les rachats d’actions sont 
une pratique de plus en plus ré-
pandue dans les grands groupes 
capitalistes. Il s’agit en fait d’un 
moyen supplémentaire pour 
reverser de façon exception-
nelle une partie de la plus-value 
aux actionnaires. Qui plus est, 
les liquidités ainsi versées sont 
généralement soumises à des 
taux d’imposition moindres 
que les dividendes eux-mêmes. 
Et enfin ces rachats ont pour 
conséquence de faire monter 
le cours des actions en Bourse 
pendant quelques mois. À 
peine annoncée, par exemple, 

l’annonce de rachat des actions 
de Wells Fargo a fait grimper le 
titre de plus de 2 % à la Bourse 
de New-York.

Au bout du compte donc, 
grâce à l ’augmentation des 
d iv idendes et  au x rachats 
d’actions, les banques améri-
caines peuvent désormais viser 
un taux de rémunération de 
leurs actionnaires de 30 %, un 
taux « normalisé », disent les 
spécialistes.

Plutôt que d’un « plan de 
sauvetage des banques », après 
le krach boursier de 2008, il s’est 
agi d’un plan de sauvetage des 
banquiers et des actionnaires.

Pierre MERLET

•	Autriche

Avec la fin du service militaire, celle du travail gratuit ?
Il y a quelques mois, le maire social-démocrate 
de Vienne, Michael Häupl, avait lancé l’idée de la 
suppression du service militaire, toujours en vigueur 
en Autriche. Depuis, la question fait toujours 
polémique, mais ce n’est plus véritablement la 
professionnalisation de l’armée qui fait débat.

De toute façon, la trans-
format ion des armées de 
conscription en armées pro-
fessionnelles est quasi géné-
rale en Europe. C’est aussi le 
cas pour l’Autriche. Toujours 
officiellement pays « neutre », 
elle a envoyé des troupes en 
Afghanistan, au Tchad ou 
dans les Balkans, sous couvert 
de « maintien de la paix ».

Ce qui agite en fait les poli-
ticiens et les bourgeois autri-
chiens c’est que, parallèlement 
à la f in du service militaire 
obligatoire, il y aurait une sup-
pression du service civil que 
choisissent chaque année près 
du tiers des jeunes appelés. 
Des milliers de postes dans les 
hôpitaux, dans les services aux 
personnes âgées ou dans les 

secours à la population civile 
risquent donc de devoir être 
pourvus moyennant salaire, 
ce que ne veulent pas de nom-
breux employeurs, de peur 
que cela entraîne une dimi-
nution des fonds publics dis-
ponibles dans lesquels peut 
puiser le patronat. Le prési-
dent des chambres patronales, 
Christoph Leitl, patron lui-
même et un des dirigeants 
du Parti Chrétien conserva-
teur, est ainsi monté au cré-
neau pour dire qu’il est pour 
la création d’un service civil 
obligatoire pour tous, jeunes 

hommes ou femmes, pour 
soi-disant leur permettre de se 
constituer une « expérience » 
avant d’entrer dans la vie ac-
tive, mais en réalité pour que 
rien ne change par rapport à la 
situation antérieure.

La recherche du travail gra-
tuit, ou le moins payé possible, 
est d’ailleurs une constante 
pour le patronat autrichien. 
En 2009, le nombre des heures 
supplémentaires est monté 
à 314 millions, dont un tiers 
non payées, ce qui correspond 
à 60 000 emplois gratuits.

L’Autriche offre certes la 

façade d’un pays riche, mais 
derrière il y a la montée du 
chômage et de la pauvreté : en 
témoigne la multiplication des 
« supermarchés sociaux », ou-
verts dans toutes les grandes 
villes du pays aux chômeurs, 
retraités et étudiants pauvres 
qui v ivent avec moins de 
912 euros par mois. Le pain 
y est certes gratuit, mais on 
y propose aussi et sans honte 
des produits pér imés… à 
l’image du régime social qui 
les impose.

Éric TOLIAN

•	Afrique
Tout va bien  pour Bolloré et compagnie
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Il y a 140 ans

BARRICADE,  
par la Compagnie Jolie Môme
À l’occasion du 140e anniversaire de la Commune de Paris, la Compagnie Jolie Môme 
reprend son spectacle Barricade, d’après Adamov, du 18 mars au 10 avril, à :

La Belle Étoile
14 rue Saint-Just, La Plaine-Saint-Denis, à Saint-Denis
Métro Porte-de-la-Chapelle et bus N° 153 ou 302, arrêt Église-de-La-Plaine
Jeudis, vendredis et samedis à 20 h 30, dimanches à 16 h
Tarif : 18 et 10 euros - Réservation au 01 49 98 39 20
www.cie-joliemome.org

•	Il	y	a	140	ans,	le	18	mars	1871

La Commune de Paris
Le premier gouvernement  
de la classe ouvrière
À l’occasion de son 140e anniversaire, seules 
quelques lignes ont été consacrées à la Commune de 
Paris. Quelques lignes dans des journaux comme Le 
Figaro qui, à l’époque, crachait sa haine de classe, 
réclamant que tous ses membres « soient passés par 
les armes », ou quelques lignes d’un Delanoë qui, dans 
la présentation de l’exposition organisée à l’Hôtel-de-
Ville de Paris pour la commémorer, réduit la Commune 
à un « gouvernement municipal », gommant ainsi son 
aspect révolutionnaire. Mais ce dont les tenants du 
capitalisme d’aujourd’hui, de droite comme de gauche, 
ne veulent pas se souvenir, est ce que fut avant tout 
la Commune : le premier pouvoir ouvrier, « la forme 
enfin trouvée sous laquelle il était possible de réaliser 
l’émancipation du travail », disait Karl Marx.

La guerre avec la Prusse et 
la chute de Napoléon III
Après la répression de la 

révolution de 1848, suivie du 
coup d’État de Louis-Napo-
léon Bonaparte du 2 décembre 
1851, le mouvement ouvrier 
avait fini par se reconstituer. 
Les ouvriers imposaient le droit 
de grève, s’organisaient dans 
des syndicats. En 1864 des mili-
tants ouvriers, convaincus de la 
nécessité de s’unir par-delà les 
frontières, créaient l’Associa-
tion internationale des travail-
leurs à laquelle Marx et Engels 
allaient adhérer.

Le mécontentement contre 
le régime du second Empire 
provoqué par les conséquences 
de la crise économique de 1867 
éclata à la nouvelle de la défaite 
des armées de Napoléon III 
dans la guerre contre la Prusse, 
le 2 septembre 1870, défaite 
qui le discréditait définitive-
ment. La population parisienne 
imposa la déchéance de l’em-
pereur et la proclamation de 
la République, le 4 septembre 
1870.

Le Gouvernement pro-
visoire de défense nationale, 
dirigé par le général Trochu, 
fut constitué, gouvernement 
conser vateur,  composé de 
quelques républicains. Si la 
population parisienne l’avait 
accepté, pensant nécessaire de 
défendre avant tout la « patrie 
républicaine », elle ne comptait 
pas laisser ce gouvernement 
sans contrôle. Les militants 
ouvriers de l’époque, membres 
de l’Association internationale 
des travailleurs, partisans du 
révolutionnaire Blanqui en 
particulier, commencèrent une 
campagne d’agitation pour le 
contrôler. Dès le 5 septembre, 
ils appelèrent à constituer des 
comités de v ig i lance dans 
chaque arrondissement, en éli-
sant des délégués pour former 
un Comité central des vingt 
arrondissements.

Le 19 septembre 1870, com-
mença le siège de Paris par 
l’armée prussienne, qui allait 
entraîner la famine. L’effer-
vescence grandissait dans les 
quartiers ouvriers et les clubs 
se multipliaient. Un témoin 
décrivait ainsi les réunions à 
Belleville : « Trois mille per-
sonnes, parmi lesquelles beau-
coup de femmes, réunies dans 
un même sentiment de frater-
nité et d’espérance. (…) Tout 
démontre combien le socialisme 
s’est emparé des imaginations 
et des cœurs parmi les classes 
laborieuses. »

La classe ouvrière était en 
armes grâce à l’ouverture de la 
Garde nationale à tous les ci-
toyens, sans distinction sociale, 
après les premiers revers dans 
la guerre contre la Prusse en 
août 1870, et la formation de 
bataillons organisés sur la base 
des quartiers.

Le gouvernement ne tar-
da pas à montrer qu’il crai-
gnait bien plus ce prolétariat 
en armes que les Prussiens. 
Après les journées des 31 oc-
tobre 1870 et 22 janvier 1871, 
durant lesquelles l’opposition 
entre gouvernement et ouvriers 
éclata au grand jour, les politi-
ciens bourgeois, monarchistes 
comme républicains, sentirent 
que, tant que les ouvriers reste-
raient armés, la domination des 
classes possédantes se trouve-
rait menacée.

Le 18 mars, 
la Commune de Paris

Il devenait urgent pour le 
gouvernement provisoire de si-
gner l’armistice avec Bismarck, 
chef du gouvernement alle-
mand. Il fut signé le 28 janvier 
1871. Une des clauses prévoyait 
l’élection d’une Assemblée. Le 
8 février cette élection, orga-
nisée à la va-vite à l’échelle du 
pays, donna une très forte ma-
jorité aux monarchistes, qui y 
gagnèrent près de 400 députés, 

contre 150 aux républicains. 
L’Assemblée, qui s’installa à 
Versailles pour se soustraire à 
la pression de la population de 
la capitale, désigna comme chef 
du pouvoir exécutif, Adolphe 
Thiers, un vieux politicien 
monarchiste.

Mais Paris avait conservé 
ses armes. La Fédération de la 
Garde nationale, qui avait pris 
l’habitude de réunir les délé-
gués au cœur du quartier très 
populaire du Temple, organisa 
des élections à un Comité cen-
tral avec ce programme : « Nous 
sommes la barrière inexorable 
élevée contre toute tentative de 
renversement de la République. 
Nous ne voulons plus d’alié-
nations, plus de monarchies, 
plus de ces exploiteurs, ni op-
presseurs de toute sorte. » Le 
Comité central, composé de 
38 membres dont 21 ouvriers, 
définitivement élu le 15 mars 
1871, entendait se conduire 
comme un second gouverne-
ment, ouvrier.

Pour l ’Assemblée, cet te 
« anarchie » était intolérable. 
Thiers n’eut plus qu’une ob-
session : désarmer les ouvriers 
parisiens. Le 18 mars, il en-
voya des troupes à Montmartre 
avec l’ordre de reprendre les 
271 canons et 146 mitrailleuses 
appartenant à la Garde natio-
nale, pour l’achat desquels le 
peuple s’était cotisé. La ten-
tative se heurta à la résistance 
de la population. Le gouverne-
ment de Thiers se réfugia alors 
à Versailles, avec ses troupes, 
sa police, ses fonctionnaires et 
une grande partie de la bour-
geoisie parisienne, dont beau-
coup avaient déjà fui durant le 
siège. Les ouvriers devenaient, 
de fait, maîtres de la ville.

« L’œuvre première de 
la Commune, ce fut son 

existence même » (Karl Marx)

Le 26 mars, des élections 
étaient organisées dans chaque 

arrondissement pour désigner 
un nouveau Conseil munici-
pal, une nouvelle Commune. 
Pour organiser son pouvoir, la 
population parisienne utilisait 
tout naturellement les struc-
tures municipales. Mais elle 
allait leur donner un contenu 
révolutionnaire.

Les membres de la Com-
mune, élus au suffrage uni-
versel dans les divers arron-
dissements de la ville, étaient 
pour la plupart des ouvriers 
ou des représentants recon-
nus de la classe ouvrière. Parmi 
ses 83 membres, on comptait 
ainsi trente-trois ouvriers, qua-
torze employés, des blanquistes 
comme Ferré ou Rigault, ou des 
membres de l’Internationale tel 
Varlin. Le 28 mars, le Comité 
central de la Garde nationale 
qui jusqu’alors avait exercé le 
pouvoir, le remit à cette Com-
mune élue.

Ces élus étaient respon-
sables devant leurs électeurs 
et révocables. L’armée perma-
nente, instrument dans les 
mains des classes dominantes, 
était dissoute et remplacée par 
l’armement général du peuple. 
Tous les fonct ionnaires,  y 
compris la police et les juges, 
étaient élus, responsables, révo-
cables et rémunérés du haut en 
bas de l’échelle par un salaire 
d’ouvrier. Les ouvriers entre-
prenaient la destruction de la 
machine de l’État bourgeois, 
la remplaçant par leur propre 
pouvoir, leur État.

En peu de temps, dans des 
conditions défavorables, car 
dès le début du mois d’avril les 
bourgeois versaillais allaient 
attaquer Paris, les travailleurs 
prirent nombre de mesures qui 
montraient le caractère com-
plètement ouvrier de ce nou-
veau pouvoir. Ainsi, le 29 mars, 
la Commune décida la remise 
des loyers car « il est juste que la 
propriété fasse sa part de sacri-
fices ». Plus tard, le 12 avril, elle 

régla le problème des échéances 
commerciales, en décidant leur 
échelonnement sur trois ans, ce 
qui ralliait la petite bourgeoisie. 
Le 2 avril fut décrétée la sépa-
ration de l’Église et de l’État et 
la suppression du budget des 
cultes. L’instruction devenait 
laïque. Le 16 avril, la Commune 
ordonna un recensement des 
ateliers fermés par les fabricants 
et l’élaboration de plans pour 
donner la gestion de ces entre-
prises aux ouvriers qui y tra-
vaillaient jusque-là. Le 27 avril, 
elle décréta l’interdiction, dans 
les ateliers et administrations, 
des amendes ou retenues sur les 
salaires. Le 28 avril, elle abolit le 
travail de nuit des boulangers.

« À partir du 18 mars appa-
rut, très net et pur, le caractère 
de classe du mouvement pari-
sien, qu’avait jusqu’alors relégué 
à l’arrière-plan la lutte contre 
l’invasion étrangère », conclut 
Engels dans son introduction à 
La guerre civile en France.

La bourgeoisie ne s’y trompa 
pas. À Versailles Thiers recons-
titua une armée avec l’aide de 
Bismarck, qui accéléra la libé-
ration des soldats français pri-
sonniers. Le 21 mai les troupes 
versai l laises entraient dans 
Paris, avant de se livrer durant 
trois semaines à un terrible 
massacre. Il y eut 30 000 tués, 
13 000 condamnations par les 
conseils de guerre, 7 500 dépor-
tés en Nouvelle-Calédonie. La 
répression toucha le quart de la 
population parisienne.

Mais, pour des générations 
de militants, la Commune avait 
montré ce dont la classe ou-
vrière était capable. Lénine di-
sait en avril 1911 : « La cause de 
la Commune est celle de la révo-
lution sociale, celle de l’émanci-
pation politique et économique 
totale des travailleurs, celle du 
prolétariat de l’univers. Et en ce 
sens elle est immortelle. »

Aline RETESSE
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•	SNCF	–	Artenay	(Loiret)
Insécurité ferroviaire
Un déraillement... 
et un avertissement
Dans la nuit du 8 au 
9 mars, vers une heure du 
matin sur la ligne Orléans-
Paris à Artenay, un train de 
fret a déraillé à 100 km/h. 
C’est la rupture totale d’un 
essieu qui a provoqué le 
déraillement et occasionné 
de gros dégâts matériels 
aux wagons et à la voie.

Par chance, le train a dérail-
lé côté talus et non côté entre-
voie, ce qui aurait pu provo-
quer une collision avec un autre 
convoi sur la voie contiguë. Il 
a fallu plusieurs jours de tra-
vaux, d’abord pour relever les 
wagons, ensuite pour rendre 
cette voie de nouveau apte à la 
circulation des trains.

Auparavant, la rupture to-
tale d’un essieu était un acci-
dent très rare dans les chemins 
de fer. Il y avait, dans les triages, 
des équipes de visiteurs chargés 
de vérifier, avant chaque départ 
de train, que les wagons étaient 
aptes à circuler en toute sécu-
rité. Mais depuis plus de vingt 
ans, la SNCF n’a fait que sup-
primer ces cheminots pour ren-
tabiliser le fret. Là où il y avait 
ce type d’équipe tous les 100 à 
150 kilomètres, il n’en reste 
plus qu’aux points-frontières 
et dans les quatre à cinq triages 
qui subsistent  encore. Pire, la 
politique de rentabilisation de 
l’entretien des wagons fait que, 
de ce fait, « les pas de révision » 

ont été considérablement allon-
gés et que les wagons rentrent 
de moins en moins souvent en 
atelier pour leur entretien.

Le train de fret qui a déraillé 
cette nuit-là était un train privé 
appartenant à Euro Cargo Rail, 
un opérateur privé autorisé à 
faire circuler des trains sur le 
réseau depuis son ouverture à la 
concurrence. Mais tous les che-
minots savent bien qu’au nom 
de cette concurrence, c’est toute 
la politique de sécurité qui est 
mise à mal, non seulement chez 
les opérateurs privés, mais aussi 
au sein de la SNCF elle-même. 
D’ailleurs, les cheminots du 
wagon de secours qui inter-
viennent sur les gros déraille-
ments ont parlé de « véritable 

maladie en ce moment pour 
ce qui concerne les ruptures 
d’essieux ».

En apprenant ce déraille-
ment, l’immense majorité des 
cheminots ont fait part de leur 
inquiétude du fait de la multi-
plication de ce genre d’accident, 
beaucoup évoquant la série 
d’accidents graves survenus en 
Angleterre quand les chemins 
de fer ont été privatisés. Le pro-
fit, la rentabilité n’ont jamais 
fait bon ménage avec un haut 
niveau de sécurité.

Correspondant LO   

•	Lycée	professionnel	de	Montrouge	(Hauts-de-Seine)
Un enseignant se suicide sur son lieu de travail
Mercredi 7 mars dernier, en fin d’après-midi, un jeune 
enseignant de 28 ans a mis fin à ses jours, sur les 
lieux mêmes où il travaillait, au Lycée professionnel 
de Montrouge. La nouvelle, qui s’est répandue 
dès le lendemain parmi l’ensemble du personnel 
et des élèves, a été ressentie comme un choc.

Il est bien sûr très compli-
qué de comprendre les raisons 
d’un geste aussi désespéré. Ses 
collègues, sensibles à son mal-
être profond et ancien, lui ap-
portaient depuis longtemps un 
soutien moral et une entraide 
au travail. Parmi les raisons de 
son geste, expliquées dans une 
lettre, le jeune enseignant a in-
voqué ses difficultés au travail.

Il n’y a donc pas qu’à Orange, 
France Télécom ou Renault 
que le stress professionnel peut 
pousser à bout. Les enseignants 
sont eux aussi soumis à des at-
tentes de plus en plus grandes 
de la part de la hiérarchie, dans 
un contexte de suppressions de 
postes. Dans l’enseignement 
professionnel, comme dans 

l’enseignement général, les mis-
sions des professeurs se com-
pliquent du fait même qu’ils 
sont moins nombreux. Il leur 
faut pallier le manque de sur-
veillants et de personnel admi-
nistratif. Avec la quasi généra-
lisation du contrôle en cours 
de formation, c’est sur chaque 
enseignant devant gérer seul 
dans ses classes les évaluations 
donnant lieu à délivrance du 
diplôme, que reposent l’orga-
nisation et la responsabilité du 
bon déroulement des épreuves. 
Les programmes ne cessent de 
changer, de surcroît tous en 
même temps. C’est le cas no-
tamment avec la mise en place 
du nouveau programme de bac 
professionnel en trois ans au 

lieu de quatre, qui donne lieu 
à une charge de travail supplé-
mentaire. C’est aussi le cas des 
nouveaux programmes de CAP. 
Le suivi des élèves en stage est 
de plus en plus tatillon et néces-
site plus de travail au moment 
où, en raison de la crise, les 
places de stagiaires diminuent. 
Les attentes des élèves, qui sont 
de plus en plus grandes face 
à un avenir offrant moins de 
perspectives, font aussi partie 
des difficultés supplémentaires 
qui s’accumulent sur les épaules 
des enseignants.

Ce suicide, comme d’autres, 
tels à Nancy en avril 2 010 ou 
à Condé, dans le Calvados en 
février dernier, illustre de fa-
çon dramatique le malaise au 
travail qui se répand chez les 
enseignants. Il pourrait bien se 
transformer en colère.

Correspondant LO

•	Edf-Recherche	et	
développement

Centrales nucléaires 
La sécurité, parent 
de plus en plus 
pauvre
Suite à l’accident nucléaire de Fukushima, le 
PDG d’EDF Proglio a envoyé à l’ensemble du 
personnel un courrier électronique pour l’appeler 
à sa « mobilisation dans cette période délicate pour 
l’industrie nucléaire ». « Vous ne manquerez pas 
d’être questionné(e) par vos familles, vos amis, vos 
voisins. Il importe que vous soyez en mesure de les 
rassurer sur les moyens qu’EDF, en tant qu’industriel 
responsable, met en œuvre en permanence pour 
assurer la prévention des risques de ses centrales ».

Mais à la R&D d’EDF, c’est 
un tout autre message que le 
personnel a envie de porter à 
la connaissance du public.

Depuis des années, et 
notamment depuis le début 
du processus de privatisation 
d’EDF, la direction n’a eu de 
cesse d’imposer des restric-
tions sur l’ensemble des acti-
vités de l’entreprise.

À la R&D, en dix ans, l’ef-
fectif a décru de 30 %, passant 
de 2 700 à un peu plus de 2 000 
aujourd’hui. De nombreuses 
activités techniques liées à la 
sûreté nucléaire ont été ré-
duites à la portion congrue.

Des études portant sur les 
conséquences des accidents 
graves, sur les incendies, sur 
l ’étude du comportement 
de cer t a ins composa nt s 
essentiels des centrales, sur 
la recherche de nouveaux 
systèmes de source froide, 
ont été menacées car ne 
« créant pas de valeur ». Les 
grands halls d’essais du site 
de Chatou, des Renardières 
en Seine-et-Marne, autrefois 
bouillonnants d’activités, se 
vident au fur et à mesure des 
départs en retraite des techni-
ciens d’essais non remplacés.

Seuls l’acharnement des 
équipes techniques ou la sur-
venue impromptue d’un inci-
dent, comme le colmatage 
des tubes de générateurs de 
vapeur qui ont conduit ré-
cemment à l’arrêt d’urgence 
de réacteurs, ont permis de 
préserver quelques petits 
noyaux d’experts.

Pou r t a nt ,  l e s  s u j e t s 
d’étude ne manquent pas, 
comme ceux liés au prolon-
gement de la durée de vie des 
centrales, à la conception du 
nouveau réacteur EPR en 
construction à Flamanville, 
ou sur le retraitement/stoc-
kage du combustible usé.

Par exemple, alors que le 
problème du vieillissement 

des centrales aurait dû être 
un sujet de préoccupation 
depuis longtemps, ce n’est 
que l’an dernier qu’un insti-
tut sur le vieillissement des 
matériaux soumis aux irra-
diations (MAI) a été fondé.

Le manque de moyens est 
d’autant plus grave que l’on 
constate en dehors de la R&D, 
à l’ingénierie par exemple, qui 
a pour tâche, avec l’aide de la 
R&D, de porter les dossiers 
de sûreté devant les autori-
tés compétentes, des charges 
de travail incompatibles avec 
une analyse approfondie des 
différents scénarii d’accidents 
qui leur sont soumis. Alors 
que les effectifs se sont tout 
juste stabilisés ces dernières 
années, ces ingénieurs doivent 
à la fois traiter les dossiers sur 
le parc de centrales actuel, sur 
le nouveau réacteur EPR et 
sur l’allongement de durée de 
vie des centrales.

De plus en plus, à la R&D 
comme ailleurs, des tâches 
sont réalisées par une sous-
traitance, elle aussi soumise 
à une pression accrue et à 
des conditions de travail sou-
vent bien pires que celles des 
agents EDF.

Les connaissances scien-
tif iques et techniques de-
vraient être à même d’assurer 
la sécurité des centrales, y 
compris dans des situations 
extrêmes comme les séismes. 
Mais la succession des écono-
mies réalisée dans le domaine 
de la R&D, de l’ingénierie, de 
l’exploitation et de la main-
tenance des centrales, toutes 
tendues vers la recherche du 
profit maximal, le manque de 
transparence dans la divul-
gation des problèmes de sû-
reté qui apparaissent dans les 
études théoriques ou au fur 
et à mesure du vieillissement 
des centrales, peut engendrer 
le pire, comme au Japon…

Correspondant LO

L’essieu brisé a été retrouvé dans le ballast à 
plusieurs centaines de mètres en arrière du train.

LO
LO
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•	Finances	Publiques	–	Paris	11e

Les travailleurs du ménage remportent une victoire
À Paris, dans les centres des Finances publiques, 
ex-hôtels des Impôts, le nettoyage est le plus 
souvent assuré par des salariés embauchés par 
une société de nettoyage privée. Dans l’entreprise 
de nettoyage titulaire du marché, ex-Veolia, 
rachetée par le groupe TFN, le nom change plus 
souvent que les tenues de travail des salariés.

Au centre des Finances 
publiques du 11ème arron-
dissement, les six salariés du 
nettoyage travaillant sur le site 
se sont mis en grève le 7 mars 
contre la décision de leur pa-
tron de ne pas reprendre l’une 
d’entre eux, en contrat pour 
remplacer un travailleur ab-
sent. TFN Atalian ne voulait 
pas la garder, bien que le sala-
rié ne soit pas revenu. Malgré 

la grève, le patron a refusé de 
revenir sur sa décision et a fait 
appel à la police pour faire par-
tir la salariée.

S’opposant à l’intervention 
de la police, des employés des 
Finances publiques ont fait cir-
culer une pétition intersyndi-
cale, reprenant les revendica-
tions du personnel de ménage 
qui exigeaient : l’embauche en 
CDI de la salariée menacée, 

du personnel supplémentaire 
en renfort sur le site, des te-
nues de travail et l ’augmen-
tation à 30 euros de la prime 
de qualité. En effet les salariés 
doivent faire face, depuis la fin 
de l’année dernière, à du travail 
supplémentaire suite à l’arrivée 
sur le site d’une cinquantaine 
d’agents des anciennes tréso-
reries du quartier. Il y a donc 
plus de bureaux, d’ordinateurs, 
de chaises et de passage, tou-
jours pour le même effectif de 
ménage.

Après une semaine de grève, 
la direction de TFN a envoyé 
d’autres personnes faire le mé-
nage à la place des grévistes, 
mais des employés des Finances 

s’y sont opposés. Elle a fini par 
dépêcher un cadre pour venir 
enfin négocier avec les salariés 
en grève.

Les travailleurs du ménage 
ont obtenu satisfaction sur l’es-
sentiel de leurs revendications, 
dont le déplacement de leur ins-
pectrice, désagréable avec tous, 
sur l’augmentation de la prime, 
portée à 15 euros, ainsi que le 
paiement des jours de grève.

Face à la rapacité de leur 
patron, les travailleurs de la 
société de nettoyage se sont fait 
respecter par la grève, soutenus 
par les employés des Finances 
publiques.

Correspondant LO

•	PSA	Mulhouse

Production à l’arrêt 
suite au tremblement de terre

L’usine PSA de Mulhouse 
emploie 10 500 salariés (dont 
2 400 intérimaires et CDD) 
pour produire chaque jour plus 
de 1 600 véhicules des modèles 
C4, DS4, 206+ et 308.

Lundi 21 mars, la direc-
tion du site a annoncé quatre 
jours non travaillés pour les 
secteurs qui fabriquent les 206+ 
et 308, du mercredi 23 au lundi 
28 mars inclus. La cause en est 

le manque de composants élec-
troniques utilisés sur les mo-
teurs diesel : ces capteurs, pro-
duits par Hitachi au Japon, sont 
ensuite assemblés sur des dé-
bitmètres en Angleterre, pour 
équiper des moteurs montés 
dans les usines PSA à travers 
toute l’Europe.

En temps normal, i l faut 
trois jours et demi à ces pièces 
pour transiter d ’un bout à 

l’autre de la planète. C’est le 
principe du « flux tendu », avec 
des marchandises non plus 
stockées dans les usines mais 
sur les routes, sur les mers ou 
dans les airs, et livrées en « juste 
à temps » sur les chaînes de pro-
duction de voitures.

Il paraît que ce principe-
là rapporte, au patron bien 
sûr car, comme chacun sait, 
le temps de stockage c’est de 

l ’argent. Mais le résultat est 
qu’une usine comme celle de 
Mulhouse, distante de plus de 
9 000 km du Japon, se retrouve 
à l’arrêt à peine quelques jours 
après le tremblement de terre ; 
et que, bien sûr, ce seront les 
ouvriers qui feront les frais de 
cette situation par des horaires 
chamboulés et ensuite des rat-
trapages de production.

Correspondant LO

•	PSA –
Rennes

Des nuits 
agitées

À  l ’u s i n e  P S A  d e 
Rennes, la direction avait 
pris l’habitude de deman-
der à des « volontaires » de 
rester en f in de journée 
pour compenser le manque 
de production provoqué 
par des pannes. Cela fait 
des mois que les pannes 
se multiplient au Ferrage, 
sans doute parce que le 
matériel est fatigué…

Avec la mise en place 
d ’une équipe de nuit , 
i l n’est plus possible de 
s’arranger pour que des 
volontaires de l ’équipe 
d’après-midi restent plus 
longtemps à l’usine. Alors, 
il est demandé systéma-
tiquement à l ’équipe de 
nuit de rattraper les retards 
pris en jour. Cela devrait 
être facile à obtenir, car le 
contrat de travail de nuit 
est basé sur un horaire 
moyen hebdomadaire de 
28 heures, flexible jusqu’à 
40 heures !

Dans les faits ce n’est 
pas si simple, et mardi 
15 mars la ligne de « mise 
en finition » a pris une de-
mi-heure de retard parce 
qu’une dizaine d’ouvriers 
ont débrayé pour exiger 
des explications sur ces 
horaires élastiques et pour 
savoir s’ils pouvaient obte-
nir le paiement des heures 
de rattrapage en heures 
supplémentaires.

Le directeur du Fer-
rage a été obligé de reve-
nir à l’usine pour discuter 
avec eux. Ils n’ont pour le 
moment rien obtenu. Mais 
le rythme imposé par la 
production, la valse des 
horaires orchestrée par la 
direction et le sentiment 
que ces contrats de nuit 
sont une arnaque risquent 
de faire un cocktail explo-
sif dans la période à venir.

Maintenant, la direc-
tion fait dire par les syn-
dicats FO et SIA qu’elle 
pourrait renoncer bientôt 
à imposer des horaires au-
delà de 37 h 25 par semaine 
à l ’équipe de nuit, alors 
que le contrat prévoit la 
possibilité d’aller jusqu’à 
40 heures. Il faut croire 
qu’elle a conscience des 
tensions qu’elle provoque. 
Mais cela pourrait bien 
être insuffisant pour em-
pêcher les coups de colère.

Correspondant LO

•	Toyota	–	Onnaing	(Nord)

La direction est solidaire... mais 
seulement des actionnaires
Le Groupe japonais Toyota a annoncé qu’il allait verser 
2,6 millions d’euros pour les sinistrés des régions 
touchées par le tremblement de terre et le tsunami au 
Japon. Pour une entreprise qui fait souvent dix milliards 
de profits par an, c’est une somme ridicule. C’est le 
coût de 260 petites voitures... Et Toyota en a vendu 
plus de 8 millions en 2010, et pas que des petites !

Chez Toyota, les images des 
sinistrés du Japon ont ému, 
chacun se sent solidaire de la 
détresse de ceux qui ont tout 
perdu, et qui pour la plupart 
sont des travailleurs comme 
nous. Beaucoup de salariés de 
l’usine ont donc donné à la col-
lecte de soutien organisée par 
la direction. Mais évidemment 
il n’y a rien de commun entre 
ceux qui ont perdu dans la ca-
tastrophe le peu qu’ils avaient, 
et les actionnaires de Toyota, 
bien à l’abri derrière leurs mil-
liards gagnés sur notre sueur et 
celle des travailleurs japonais.

L a  m é f i a n c e  g r a n d i s -
sa nte  envers  la  d i rec t ion 
amène beaucoup de salariés 

à réclamer que des contrôles 
de radioactivité des pièces ve-
nant du Japon soient effectués 
par les ouvriers eux-mêmes, 
et pas par des cadres qu’on ne 
connaît pas.

Quant aux risques de rup-
ture d’approvisionnement, la 
direction n’est pas plus trans-
parente que d’habitude. Bien 
que près de 700 pièces diffé-
rentes viennent du Japon pour 
l ’assemblage du véhicule fa-
briqué à Onnaing, la direc-
tion continuait de prétendre 
lundi 21 mars que tout allait 
bien, et qu’aucun arrêt n’était 
programmé dans l’immédiat. 
Pourtant, le samedi 19 mars 
qui devait être travaillé a été 

annulé... et l’usine Renault de 
Douai, à 40 kilomètres de là, a 
arrêté sa production le mardi 
22 mars jusqu’à nouvel ordre, 
pour rupture d’approvision-
nement de pièces produites au 
Japon. La direction de l’usine 
se prépare probablement à pré-
venir les travailleurs la veille 
pour le lendemain, comme 

cela s’est déjà produit.

Alors, autant se préparer, 
pour ne pas payer la facture 
d’un probable arrêt de pro-
duction. Que la direction nous 
fasse venir à l ’usine ou pas, 
c’est à Toyota de payer l’inté-
gralité des salaires.

Correspondant LO

La solidarité de la direction de Toyota France avec 
les victimes de la catastrophe est bien mesurée.
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•	Clermont-Ferrand

L’hôpital Nord en grève
Depuis le 4 mars, la plupart des services de l’Hôpital 
Nord de Clermont-Ferrand sont en grève pour 
protester contre le manque de personnel et obtenir 
plus de postes. Des grilles de l’entrée aux fenêtres 
des étages, on voit pendre de nombreux draps 
servant de banderoles où l’on peut lire : « En grève ; 
l’hôpital en souffrance ; aidez-nous à le soigner. »

Situé dans la banlieue nord 
de la ville, cet établissement ac-
cueille essentiellement des per-
sonnes âgées, souvent fortement 
handicapées, qui restent dans les 
services de long séjour jusqu’à la 
fin de leur vie.

Leur état nécessite donc des 
soins longs, notamment pour la 
toilette et les repas. Or le manque 
criant de personnel empêche de 
prodiguer convenablement les 
soins et l’attention nécessaires à 
cette catégorie de patients, cha-
cun nécessitant plus de temps.

Dans les conditions actuelles 
de travail, c’est absolument im-
possible. Ainsi les malades, les 
handicapés, les vieillards sont 
laissés à eux-mêmes de longues 
heures, sans être changés, sans 
que personne ne vienne dans 
leur chambre, malgré leurs 
appels et leurs cris. Aides-soi-
gnantes et infirmières s’épuisent 
à courir dans les couloirs, sans 
pouvoir satisfaire les besoins 
des patients. D’où des situations 
inacceptables, comme des per-
sonnes alitées en permanence 

privées de douche pendant trois 
semaines, ou encore le manque 
de gants pour faire une simple 
toilette. Dans plusieurs services, 
il y a trois infirmières alors qu’il 
en faudrait six. C’est bien sûr la 
conséquence d’un sous-effectif 
permanent, qui provoque des 
surcharges de travail devenues 
tellement insupportables que 
la colère générale a éclaté. Cela 
s’était déjà produit il y a quelques 
années, pour les mêmes causes, 
avec une grève qui avait duré 
plusieurs semaines pour obtenir 
aussi des postes supplémentaires.

À l’appel de l’intersyndicale 
CGT-FO-SUD-UNSA, le per-
sonnel s’est réuni à maintes re-
prises en assemblée générale. Il a 
exigé que la direction générale du 
CHU vienne sur place, alors que 

les bureaux sont dans un autre 
site du CHU, à une dizaine de 
kilomètres.

La direction est en effet venue 
pour annoncer quelques conces-
sions : trois infirmières de plus. 
Cela est jugé par tous notoire-
ment insuffisant car c’est vingt 
postes qu’il faudrait. Et tout de 
suite, et non pas de simples pro-
messes pour 2013 ou 2014.

Les grévistes restent mobili-
sés, multipliant les actions auprès 
des médias et du public. Ils font 
signer aux familles une pétition 
de soutien et ont distribué des 
tracts à la population de Cébazat, 
la ville où est situé cet hôpital. La 
lutte se poursuit, en attendant 
la prochaine assemblée générale 
prévue jeudi 24 mars.

Correspondant LO

•	CPAM	du	
Maine-et-
Loire

Mardis 
et jeudis 
à guichets 
fermés

Avec 130 000 dossiers 
en retard, la CPAM (Caisse 
primaire d’assurance ma-
ladie) de Maine-et-Loire 
vient de décider de résor-
ber son retard en fermant 
ses accueils pendant quatre 
semaines, deux jours par 
semaine.

Ce retard fait suite à la 
fusion entre les deux caisses 
du département, Cholet et 
Angers, au début de l’an-
née 2011. D’après la CGT, 
le traitement des dossiers a 
pris deux mois de retard, ce 
qui est grave pour les assu-
rés en attente de versement 
d’indemnités journalières.

Les salariés sont soumis 
à une pression croissante : 
la direction les change de 
poste au gré des besoins 
et des restructurations. À 
noter qu’un des principaux 
points d’accueil d’Angers, 
boulevard Daviers, a été 
fermé définitivement il y a 
quelques semaines.

Les assurés mécon-
tents sont de plus en plus 
nombreux, mais la direc-
tion prétend qu’il va falloir 
« apprendre à travailler avec 
ce retard ». Bref, elle ferme 
la porte, au propre comme 
au figuré.

Correspondant LO

Les suppressions d’emplois 
dans les hôpitaux

La Fédération hospitalière 
de France, dans un communi-
qué, reprend les chiffres publiés 
par le ministère de la Santé. 
Près de 10 000 emplois ont 
donc été supprimés dans les 
hôpitaux publics en 2009. Le 
gouvernement, qui prétendait 
ne pas mener cette politique 
dans les hôpitaux, multiplie 
depuis des années les suppres-
sions de postes, notamment en 
ne remplaçant pas une grande 
partie des départs en retraite. 
Lors d’une visite en décembre 
dernier à l’hôpital d’Avignon, 
Nicolas Sarkozy avait même 
déclaré : «  Oui, c’est vrai, il fau-
drait mieux payer les personnels, 
il faudrait plus d’emplois dans les 
hôpitaux mais, en même temps, 
si on ne tient pas les équilibres 

globaux, on n’est plus un pays 
indépendant. »

Il aff irme qu’une grande 
partie des hôpitaux sont en 
déficit et que ces déficits les 
empêchent d’embaucher suffi-
samment. On ne peut être plus 
hypocrite. En effet les déficits 
des hôpitaux sont artificiels et 
liés aux sommes que le gou-
vernement décide de leur attri-
buer. Sarkozy a donc limité les 
moyens f inanciers des hôpi-
taux, constatant ensuite qu’ils 
ne peuvent plus fonctionner 
normalement.

Mais les faits sont là : les ef-
fectifs des hôpitaux diminuent 
alors que leur activité ne cesse 
d’augmenter. Ces suppressions 
d’emplois concernent pour une 
grande part les agents de service 

hospitaliers, c'est-à-dire ceux 
qui s’occupent par exemple du 
ménage et de la distribution 
des repas. Dans bien des hôpi-
taux, les conséquences de cette 
politique se font de plus en plus 
sentir. Le personnel n’a pas suf-
fisamment de temps à consa-
crer à chaque malade pour le 
nourrir correctement ou le faire 
boire, ce qui est pourtant aussi 
nécessaire que les soins propre-
ment dits. Il est fréquent que les 
familles assurent elles-mêmes 
une partie de ces tâches, et ceux 
auxquels personne ne vient 
rendre visite n’auront qu’à se 
débrouiller.

Voilà le résultat d’une poli-
tique odieuse et inhumaine.

Jean POLLUS

•	Hôpital	Georges-Clemenceau	–	Champcueil	(Essonne)
Contre les menaces de fermeture, 
le personnel se mobilise 

L’ hôpit a l  Georges-Cle-
menceau, spécialisé en géria-
trie, compte plus de sept cents 
membres du personnel soi-
gnant. Situé en pleine cam-
pagne, au milieu d’un parc, il 
est doté de chambres aména-
gées récentes améliorant l’auto-
nomie des patients. 

La direction de l ’AP-HP 
(Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris), dans le cadre de ses 
objectifs de suppressions d’em-
plois et de regroupement entre 
les hôpitaux Henri-Mondor, 
Joffre-Dupuytren et Georges-
Clemenceau, envisage pure-
ment et simplement la ferme-
ture de ce dernier. C’est d’autant 
plus scandaleux qu’il manque 
partout des lits, et en particu-
lier pour des patients âgés… 

et qu’à l’avenir les besoins vont 
croître étant donné le vieillisse-
ment  de la population.  

Pour la direction de l’AP-
HP et le ministère de la Santé, 
seules comptent les notions de 

« réduction des coûts » et de 
« rentabilité financière », là où 
les objectifs devraient être la 
meilleure prise en compte des 
soins accordés aux patients.

Le personnel se mobilise, 

des actions ont été entreprises 
vis-à-vis de la direction de l’AP-
HP et du public, particuliè-
rement dans les villes et vil-
lages autour de l’hôpital. Ainsi 
à Ballancourt, situé à environ 
cinq kilomètres, une réunion 
appelée par le comité de soutien 
à l’hôpital a regroupé plus de 
cent trente participants. Le per-
sonnel, les syndicats vont aussi 
solliciter les élus locaux pour 
leur faire prendre position. Des 
actions communes ont égale-
ment eu lieu jeudi 17 mars avec 
le personnel de Joffre-Dupuyt-
ren, lui aussi menacé, cela avant 
la manifestation du 2 avril, avec 
les autres hôpitaux de la région 
parisienne, devant le ministère 
de la Santé.      

Correspondant LOLO

•		«	Notre	santé	en	danger	»

Journée nationale 
d’action le 2 avril

La « Coordinat ion des 
hôpitaux et maternités de 
proximité » lance l’initiative 
de manifestations régionales 
le 2 avril dans tout le pays de-
vant les sièges des nouvelles 
Agences Régionales de Santé, 
qui ont succédé, avec la loi Ba-
chelot, aux anciennes Agence 
Régionales de l’Hospitalisa-
tion. Cette initiative, à laquelle 
s’associe Lutte Ouvrière, a reçu 
de très nombreux soutiens.

Cet appel proclame que : 
« Après des années d’une poli-
tique de réduction des moyens 
et de réformes successives, la 
mise en place de par la loi Hôpi-
tal Patient Santé Territoire, des 
Agences Régionales de Santé 
(ARS) accélère la privatisation 

de notre système de santé. Pour 
le service public cela se traduit 
par des fermetures de services, 
fusions d’hôpitaux et réduc-
tions de personnels…Cela 
aboutit à de véritables déserts 
médicaux, dans les secteurs 
urbains comme à la campagne. 
La permanence des soins est 
menacée ».

Les travailleurs, la popula-
tion sont en droit de s’oppo-
ser par tous les moyens à cette 
politique, dont les patients, les 
familles comme les person-
nels, sont les victimes. C’est 
contre quoi se mobiliseront 
tous ceux qui participeront 
aux manifestations organisées 
le 2 avril prochain.

Paul SOREL
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Dans les entreprises
Les postiers en grève le 29 mars

Les syndicats de La Poste 
appellent à une journée 
nationale de grève le mardi 
29 mars, pour protester 
contre l’aggravation des 
conditions de travail, 
due avant tout aux 
suppressions d’emplois.

En 2010, La Poste a suppri-
mé 11 700 emplois. Les départs 
en retraite ne sont compensés 
qu’à hauteur de un sur quatre. 
Et chaque année le rythme des 
réductions d’effectifs s’accélère. 

On est ainsi passé en six ans, 
sans les filiales, de 280 800 pos-
tiers à 236 930, ce qui se traduit 
sur le terrain par des réorga-
nisations servant de prétexte 
à supprimer des emplois. Les 
tournées s’allongent, des bu-
reaux ferment ou réduisent 
leurs horaires.

Pour justifier cette politique, 
la direction brandit des prévi-
sions de baisse du courrier due 
à Internet. Ses propres chiffres 
prouvent que cette diminu-
tion est largement surestimée 

(- 3,5 % en 2010 contre - 5 % 
prévus) et compensée par l’aug-
mentation du prix des produits 
postaux (le timbre, aujourd’hui 
à 0,58 euros, était à 0,55 euros 
au début 2009). Dans les faits, 
avec les milliers de suppressions 
d’emplois tous les ans, c’est tou-
jours plus de charge de travail. 
Pour les facteurs par exemple, 
des tournées surchargées sont 
impossibles à effectuer dans 
les temps. Dans tous les ser-
vices, comme aux guichets, 
à la Banque Postale, ce sont 

les pressions liées au manque 
d’effectifs, au travail qui s’ac-
cumule… Alors, où serait le 
problème si, le trafic baissant, 
les postiers couraient un peu 
moins et avaient plus de temps 
à consacrer à chaque usager ? 
Sans compter que les dizaines 
de milliers de jeunes qui ne 
sont pas embauchés pour com-
penser les départs en retraite 
seraient infiniment plus utiles 
dans un bureau de poste qu’à 
Pôle emploi.

En fa it ,  le seu l but des 

dirigeants de La Poste est de 
faire toujours plus de profits. 
En 2010, les bénéfices ont été de 
550 millions d’euros, et l’objec-
tif est de doubler d’ici 2015 la 
rentabilité de La Poste, devenue 
société anonyme.

Le 29 mars, les postiers ont 
donc toutes les raisons de se 
mettre en grève. Ce jour-là, les 
postiers montreront leur volon-
té d’une riposte générale face à 
la politique de La Poste. 

Daniel MESCLA

•	Centres	de	tri	de	Rennes,	Vannes	et	Saint-Brieuc

La mobilisation continue !
Plus de 300 postiers ont 

manifesté à Rennes mardi 
22 mars. Près de cinquante 
d ’ent re  eu x  vena ient  de 
Vannes et une quarantaine 
de Saint-Brieuc. Ils étaient 
en grève contre la réorgani-
sation des centres de tri. En 
effet cela fait des mois que la 
direction de La Poste organise 
ce qu’elle appelle des négo-
ciations en vue de la mise en 
place d’une plate-forme indus-
trielle (PIC) à Rennes et d’une 
plate-forme de préparation du 
courrier (PPDC) à Vannes et 
Saint-Brieuc.

Les personnels de Rennes, 
Vannes, Saint-Brieuc, ainsi 
que Brest et Quimper sont 
concernés par une restructu-
ration qui a pour conséquence 
de supprimer plusieurs cen-
taines d’emplois.

C’est à Rennes que la mobi-
lisation a commencé le jeudi 
24 février, par une journée de 
grève et un rassemblement.

À voir le comportement 
de la direction de Haute-Bre-
tagne, qui tente d’imposer 
la généralisation du travail 
le week-end, de plus en plus 
d’agents comprennent que les 

discussions sur les nouveaux 
horaires ne pourront être sé-
parées de celles sur les effectifs. 
Il est de plus en plus clair que, 
moins nous serons nombreux 
à travailler, plus les horaires 
seront contraignants.

Deux revendications sont 
donc essentielles : le refus de 
toute baisse d’effectifs et le 
refus de toute forme de sélec-
tion, afin que tous ceux qui 
le souhaitent puissent travail-
ler demain dans les nouveaux 
équipements de tri (PIC et 
PPDC).

L’appel des syndicats à la 

grève le 22 mars a été très bien 

suivi. Les grévistes du Centre 

de tri de Rennes se sont re-

trouvés en f in de journée à 

l’entrée de leur centre et ont 
décidé de continuer la grève le 
lendemain.

Correspondant LO

Concurrence imaginaire, mais suppressions d’emplois réelles
Depuis le 1er janvier, le 
monopole de La Poste en 
matière de distribution du 
courrier a totalement pris 
fin. C’est le dernier pas 
d’une ouverture progressive 
à la concurrence qui, 
depuis juin 1999, a touché 
successivement les lettres 
de plus de 350 grammes, 
puis de 100 grammes et 
en janvier 2006 celles de 
plus de 50 grammes.

C’es t  au  nom de  ce t te 
concurrence que les postiers 
auraient dû tout accepter : sup-
pressions d’emplois, salaires 
bloqués, mauvaises condi-
tions de travail... Pourtant, le 
moins que l’on puisse dire est 
qu’aujourd’hui, depuis que La 
Poste est entièrement livrée à la 
concurrence, les entreprises ne 
se bousculent pas pour prendre 
sa place. Celles qui s’y étaient 
essayées sur les envois de plus 
de 50 grammes ont renoncé. 
Adrexo, filiale d’un groupe de 
presse, s’est retiré du marché il y 
a deux ans et Alternative-Post a 
fait faillite il y a un an. Le PDG 
de La Poste, Jean-Paul Bailly, 
déclare que seuls des secteurs 
bien ciblés, le quartier de la Dé-
fense en région parisienne par 
exemple, pourraient à l’heure 

actuelle intéresser de nouveaux 
opérateurs.

Voilà donc à quoi se réduit 
le fameux « choc de la concur-
rence », au nom duquel La Poste 
a été transformée à marche for-
cée par sa direction et par les 
gouvernements successifs. Par 
contre les réductions d’em-
plois se succèdent au rythme 
de 8 000 par an et presque la 
moitié des opérations de poste 
à la campagne ont étés trans-
férées à des commerçants ou 
aux communes. Le seul objectif 
est de faire plus de bénéfices, 
ce qui implique l’abandon des 

activités jugées non rentables, 
même quand elles sont utiles 
à la population, et l’accroisse-
ment permanent de la charge 
de travail des postiers. La Poste 
a été transformée en société 
anonyme par Sarkozy en mars 
2010 et, si pour l’instant son 
seul actionnaire est la Caisse 
des Dépôts et Consignations, 
l’objectif est d’en attirer d’autres 
en augmentant la rentabilité, 
pour atteindre les 8 % de marge 
bénéficiaire en 2015. La Poste 
française suivrait l’exemple de 
sa consœur allemande. Celle-
ci a été transformée en société 

anonyme en 1995, introduite 
en Bourse en 2000 et l’État alle-
mand s’en est complètement re-
tiré en 2005. C’est aujourd’hui 
un trust privé, leader mondial 
de la logistique.

Comme on le voit, ce ne 
sont pas les concurrents qui 
font des dégâts et démantèlent 
un service public, c’est la poli-
tique de La Poste, et elle seule.

D. M.

À La Poste, tout se paye
Alors qu’elle réduit ses effec-

tifs, La Poste s’est lancée dans la 
recherche frénétique de ce qu’elle 
appelle un « complément d’acti-
vité pour les facteurs ».

Certains des services qu’elle 
propose peuvent certes avoir une 
utilité sociale, comme le fait de 
rendre visite à une personne iso-
lée et de donner l’alerte s’il y a 
un problème. D’autres se situent 
purement et simplement en 
concurrence avec d’autres sociétés 
ou artisans, comme le relevé des 
compteurs de gaz et d’électricité, 
ou l’installation d’un décodeur 
TNT chez les personnes âgées. 
Mais toutes ces prestations ont en 
commun d’être dûment facturées, 
en particulier aux collectivités lo-
cales avec qui La Poste signe des 
contrats. L’objectif est d’augmenter 
le chiffre d’affaires, en profitant 
du fait que La Poste a déjà des fac-
teurs à pied d’œuvre dans chaque 

commune du pays.

Alors que les réductions d’ef-
fectifs diminuent de plus en plus 
le contact humain qu’assuraient 
naturellement les facteurs et dé-
gradent de façon importante le 
service rendu aux usagers (cour-
rier parfois reçu beaucoup plus 
tard, tournées non effectuées par 
manque d’effectifs...), La Poste 
développe donc ses prestations 
payantes. Des bureaux ferment 
ou réduisent leurs horaires d’ou-
verture dans les petites com-
munes et les quartiers popu-
laires, mais les commerciaux de 
La Poste vendent leurs services 
aux mairies. Et malheur au fac-
teur qui continuerait à donner 
gratuitement de petits coups 
de main, comme de prendre le 
courrier d’un usager pour le por-
ter à la boîte à lettres ! Il y a un 
contrat payant prévu pour ça.

D. M.

LO

LO

La Poste... encore faut-il pouvoir y pénétrer !
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•	Japon

Après la catastrophe du 11 mars
Les survivants oubliés par le gouvernement
On évalue à plus de 21 000 le nombre de morts et 
de disparus, à la suite du tremblement de terre 
et du tsunami du 11 mars au Japon. Mais plus de 
300 000 personnes qui y ont survécu se retrouvent 
maintenant dans des conditions précaires et qui, dans 
certaines zones reculées, empirent chaque jour.

Certains villages ont dû 
attendre six jours avant de voir 
arriver des secouristes. Les res-
capés n’ont pu compter que sur 
eux-mêmes, partageant leurs 
provisions, essayant de résis-
ter tant bien que mal au froid, 
malgré la pénurie de combus-
tible et même de couvertures. 
Dix jours après le tsunami, des 
dizaines de milliers de sinis-
trés n’avaient pas pu manger 
de repas chauds ni recevoir les 
médicaments dont ils avaient 

besoin.

Dans cer ta ines loca l i-
tés importantes, les centres 
d’hébergement ont accueilli 
plusieurs centaines de per-
sonnes, jusqu’à 1 200 dans un 
gymnase de Rikuzen-Tataka, 
une ville de 25 000 habitants 
qui a perdu 10 % de sa popu-
lation et plus de 4 000 mai-
sons. D’autres rescapés se 
sont retrouvés dispersés dans 
différents hébergements sans 
eau ni électricité, alors que 

la température avoisinait les 
moins cinq degrés.

Dans plusieurs centres, 
on note des cas de diarrhée, 
de stress, d’épuisement. Les 
rescapés n’ont pas d’autres 
vêtements que ceux qu’i ls 
portaient au moment de la 
catastrophe et se sont trouvés 
dans l’impossibilité de se laver.

Quelques centaines de ma-
nifestants ont défilé le 17 mars 
à Tokyo pour protester contre 
la lenteur du gouvernement 
à s’occuper des rescapés qui 
attendent des secours dans les 
zones sinistrées du nord-est 
du pays. Le Premier ministre 
s’est excusé pour cette len-
teur et la désorganisation des 
secours. Mais les conditions 

climatiques, la pluie, le ver-
glas, la neige et la destruction 
des infrastructures routières, 
qui gênent l ’acheminement 
des vivres et du matériel, n’ex-
pliquent pas tout. Dans une 
des préfectures du nord, Iwate, 
où 46 000 personnes étaient 
encore dans des centres d’hé-
bergement le lundi 21 mars, 
c’est la pénurie de carburant 
qui empêche d’acheminer les 
produits de première nécessité.

Réquisitionner les stocks 
de carburant, les moyens de 
transport pour venir au se-
cours des populations sinis-
trées, ce serait possible pour le 
gouvernement d’un pays aussi 
développé que le Japon.

Tr o i s  j o u r s  a p r è s  l a 

catastrophe, il a bien su trou-
ver les 40 000 milliards de yens 
(350 millions d’euros) à injec-
ter dans les circuits financiers 
pour « rassurer » les marchés 
et « empêcher la détérioration 
du climat des affaires ». Alors, 
faire que ceux qui ont survécu 
à une catastrophe naturelle 
ne paient pas de leur vie ou 
de leur santé la désorganisa-
tion sociale, c’est une question 
de préoccupation et de choix 
politique.

Mais le sort des survivants 
n’est visiblement pas la priorité 
dans une société plus soucieuse 
des intérêts des banquiers que 
de ceux de la population.

Sylvie MARECHAL

•	Journée	mondiale	de	l’eau

L’eau polluée par la loi du fric

Pour partir à l’assaut du 
monde, les deux géants de 
l’eau, la Lyonnaise des eaux et 
Veolia, ont fourbi leurs armes 
en France. C’est un marché 
considérable : 90 milliards 
d’euros. Avec leur troisième 
compère la Saur, ils contrôlent 
80 % de la distribution de l’eau 
dans le pays.

Toutes les enquêtes offi-
cielles, tous les rapports, de 
la Cour des comptes en pas-
sant par ceux du Conseil de la 
concurrence, ont dénoncé les 
ententes illicites, les surfactu-
rations, bref le racket organisé 
au détriment des usagers. Ces 
compagnies encaissent et les 
collectivités payent tous les in-
vestissements avec les impôts 

de la population. Les profits 
sont considérables, mais bien 
dif f ici les à établir tant les 
ramifications entremêlées de 
sociétés viennent obscurcir le 
paysage.

Une des choses dont on 
pourrait rire, s’il ne s’agissait 
pas de l’appauvrissement des 
populations, est ce qu’il en 
est de la prétendue concur-
rence entre ces deux com-
pagnies, qui théoriquement 
devrait permettre la baisse 
des tarifs. En fait, au-delà des 
appels d’offres systématique-
ment arrangés entre elles, les 
différentes enquêtes ont mis 
à nu la totale imbrication des 
deux compères, Lyonnaise et 
Veolia, dans une multitude de 

sociétés qu’ils possèdent en 
commun. Ce ne sont pas des 
concurrents, mais bien une 
bande organisée qui agit de 
concert. Les mises en garde et 
les demandes régulièrement 
adressées par toutes les ins-
tances officielles de contrôle 
au ministre de l ’Économie 
n’y ont rien changé. Résultat, 
les tarifs de l’eau s’envolent 
toujours plus haut, en même 
temps que les profits des deux 
groupes.

Une des choses les plus 
sordides est l’agressivité de ces 
deux compagnies dans les pays 
pauvres. En particulier dans 
toute l ’Amérique latine, de 
l’Argentine au Mexique en pas-
sant par la Bolivie, où ils n’ont 

pas hésité à priver d’eau des 
centaines de milliers d’habi-
tants pour imposer leur racket.

À tel point qu’en 2005 la 
Bolivie a connu un véritable 
soulèvement populaire contre 
les exactions de la Lyonnaise 
des eaux. Pendant des se-
maines, des dizaines de mil-
liers d’habitants de la capitale 
La Paz se sont mobilisés, af-
frontant police et armée pour 
exiger la rupture du contrat de 
la distribution de l’eau confiée 
à la Lyonnaise. Au terme de 
véritables batailles rangées, la 
population mobilisée a gagné. 
Il n’y a vraiment comme seule 
limite à la rapacité de ces re-
quins que la colère populaire.

P. S.

La journée mondiale de l’eau du 22 mars a été décidée pour mettre l’accent sur 
les problèmes de la population mondiale quant à son accès à l’eau. En ce début 
du 21e siècle, bien loin de s’améliorer, le libre accès à l’eau, besoin vital pour 
l’humanité, connaît une régression continue depuis plusieurs dizaines d’années.

à se saigner pour avoir un accès 
minimum à l’eau. Ces compa-
gnies sont si riches que, pour 
réal iser leur mainmise sur 
la distribution de l’eau, elles 
s’achètent des politiciens, des 
élus et même des États entiers 
qui leur servent de rabatteurs. 
Là où les populations peuvent 
encore payer, ce sont les porte-
monnaie des ménages qui 
sont asséchés. Dans les pays 
pauvres, des millions de per-
sonnes sont privées, elles, d’un 
accès à l’eau.

L’eau n’est pas une denrée 
rare sur terre, loin s’en faut. 

Mais encore faut-il l ’utiliser 
rationnellement en fonction 
des besoins véritables, et non 
de façon anarchique. Cela veut 
dire ne pas faire des golfs ou 
des espaces de verdure dans 
le désert pour le plaisir de 
quelques riches, en gaspillant 
é nor mé me nt  d ’e au .  C e l a 
veut dire ne pas assécher les 
nappes phréatiques des pays 
tempérés, dans lesquels les 
trois quarts de la consomma-
tion d’eau sont gaspillés pour 
quelques cultures intensives, 
sans nécessité autre que d’ali-
menter le marché spéculatif 

de l’agro-alimentaire.

Dans une société rationnel-
lement organisée pour satisfaire 
les besoins des populations, 
il n’y aurait aucun problème 

pour donner l’accès à l’eau né-
cessaire, sans restriction mais 
aussi sans gaspillage, ce dont est 
incapable le capitalisme.

Paul SOREL
LO

La déforestation massive, 
par exemple, avec les consé-
q u e nc e s  c a t a s t roph iq u e s 
qu’elle entraîne, est due à l’ap-
pât du gain de quelques grands 
consortiums. En Afrique, la 
monoculture imposée à des 
pays entiers pour satisfaire les 
besoins de quelques grandes 
sociétés a entraîné le boule-
versement des équilibres fra-
giles et rendu l’accès à l ’eau 
de plus en plus difficile pour 
les populations autochtones. 
À cela s’ajoutent les irriga-
tions forcées, avec le détour-
nement des rivières et l’assè-
chement de façon anarchique 
des nappes phréat iques de 
régions entières, avec pour 
conséquenc e  u n accès  de 
plus en plus diff icile à l ’eau 
aujourd’hui, et encore plus 
demain.

Les pays développés sont 
eu x aussi soumis au x mé-
faits de quelques compagnies 
géantes qui ont une emprise 
toujours plus grande sur ce 
qu’elles appellent le « marché 
de l’eau ». Avec Veolia Eau, fi-
liale de Veolia Environnement, 
et la Lyonnaise des Eaux, filiale 
du géant financier Suez-Gaz de 
France, la France abrite deux 
géants mondiaux de ce secteur.

Ces deux groupes se tar-
guent d’assurer l’approvision-
nement en eau de centaines de 
millions de personnes dans le 
monde. Mais il faudrait plu-
tôt dire qu’ils parviennent à 
racketter des centaines de mil-
lions d’usagers en les obligeant 

•	Veolia	–	Suez

Les prédateurs de l’eau à l’œuvre
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